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AfflES LE REJET PAR WAS HINGTON DES PROPOSITIONS SOVIÉTIQUES UNE DÉCISION DE M. JACQUES CHIRAC 

U prochaine rencontre Reagan-Gorbatchev U redécoupage électoral sera 

La diplomatie 1 ^ sérieusement compromise concu par des hauts magistrats 


La diplomatie 
du mégaphone 

O week-end de Piques sent 
probablement à verser au rayon 
déji »« p k;ro» af fourni des «ini- 
tiatives de paix » soviétiques qui 
n'ont abouti A rien. M. Gorbat- 
chev croyait- ü» lorsqu'il a lancé 
son appel solennel à la télévision 
samedi soir. qu*H serait entendu 
aux Etats-Unis? Le dirigeant 
soviétique ne doute certainement 
pas un instant qu'il a fait on gros 
effort eu renonçant depuis huit 
mois à (ou* essai nucléaire. Mais 
il est suffisamment intelligent et 
informé pour savoir que cet 
ultime appel au président Rea- 
gan n'avait aucune chance d'être 
suivi d'effet. Les Etats-U nis 
n’anücnt-ifc pas procédé 0 y a 
un peu plus d'une semaine déjà, 
aTant même l'expiration du 
moratoire soviétique, à un nouvel 
essai souterrain ? Ignore-t-il que 
ces essais sont jugés maintenant 
particulièrement nécessaires 
pour les techniciens américains 
pour expérimenter des éléments 
de l'éventuel bouclier spatial 
prévu par l'initiative de défense 
stratégique du président. Rea- 
gan? 

Il n’cmpêcbe que le dirigeant 
soviétique commît les vertus de 
la diplomatie du mégaphone et 
d'une propagande bien faite, et 
qu’il a sans doute marqué les 
points qu'il souhaitait. Au 
mo m en t od l'hôte de la Maison j 

- ‘ SlïUi lA 1 ^Hîvv>«- 

lionx belliqueuses en direction I 
du Nicaragua on de la Libye, où j 
les rumeurs sur d'éventuelles 1 
lit raisons de nouvelles armes 
amvricuines aux guérillas 
d'Angola et d'Afghanistan lais- 
sent entrevoir une escalade de 
ces conflits, où Washington ne 
craint pins par divers coups 
dVpiuglv à l'adresse de l'ours 
soviétique, de faire oublier 

- l'esprit de Genève -, M. Gor- 
batchev *a finir par apparaître 
comme un infatigable « combat- 
tant de la paix » qui ne parie que 
de désarmement et de dialogue à 
des portes fermées. 

Sans doute ne constate- t-on 
pa> dans le monde de mobilisa- 
tion particulière du mouvement 
paficistc. à l'instar de ce qui se 
passait en Europe pendant la 
rrivr des euromissiles. N fais 
celte situation n'est peut-être 
que provisoire. Et Ton peut se 
üi-mandcr si l'intransigeance de 
M. Reagan n'aurait pas été plus 
efficace ü y a quelques années, 
lorsque M. Gromyko disait 

- non • à tout et que la ripfoma- 
tte soviétique restait enfermée 
dans son - bunker ». 

De toute manière, le dbdogoe 
I-s(-Oue*f ne profitera pas de 
cette dernière péripétie. M. Rea- 
gan en retiendra surtout le doute 
supplémentaire que M. Gorbat- 
chev fait peser «k la tenue, dès 
cet été. du nouveau sommet 
smiét o- américain prévu en prin- 
cipe aux fiatvl Bii A vrai dire. ; 
la question n'a plus autant ! 
d'importance, tant ou voit mai 
ce que les deux grands auraient 
à se dire de positif aujourd'hui, 
que ce mh A Londres, à Genève 
ou à Waridagfofl. 

Dans l'immédiat. 1rs mili- 
taires soviétique* vont pouvoir 
reprendre prochainement leurs 
essais nntkwm, et c’est peut- 
être ce qu'ils réclamaient le plus 
à leur secrétaire général. Eu une 
formate rétame mes* originale 
dans le tangage soviétique, et en 
tout cm non employée du temps 
de Brejnev. M. torbutchr» avait 
récemment affirmé qu'à l’heure » 
Retarde aucun Etat ne peut ; 
assurer sa sécurité par k> «wufe j 
armrmrms. mais seulement par 
k dialogue ri In moyens pedifi- ! 
«Mi Ses adversaires vont être 1 
«tannai* mieux a» mesure de ! 
faire valoir qu’il «M temps de : 
revenir aux bonart vieilles ; 
Méibedç* d'une défmsc encore , 
renforcer. et de ce que Pou j 
nppette A Moscou - famé* for»- 
noadu rapport tofdicet*. | 


M. Reagan a rejeté, dimanche 30 mars , la proposition 
faite la veille par M. Gorbatchev d’organiser rapidement 
un sommet américano-soviétique . soit à Londres, soit à 
Rome, pour négocier un arrêt total des essais nucléaires. 
C est ce 31 mars que vient à échéance le moratoire sur les 
essais souterrains proclamé en août 1985 par IVnion 
soviétique. Le rejet de la proposition de M. Gorbatchev 
laisse à penser que l’URSS pourrait reprendre bientôt ses 
expériences. La tenue, cette année aux Etats-Unis . d'un 
nouveau sommet américano-soviétique est sérieusement 
compromise. 


Le redécoupage électoral sera 
conçu par des hauts magistrats 

C’est une commission spéciale, composée de hauts 
magistrats du Conseil d’Etat, de la Cour des comptes et de 
la Cour de cassation, qui aura la charge de préparer le 
redécoupage des circonscriptions législatives, en vue du 
rétablissement du scrutin majoritaire. Les conclusions de 
cette commission seront rendues publiques. Ainsi en a 
décidé M. Jacques Chirac. Dans l’entourage du premier 
ministre, on laissait entendre, à la fin de la semaine 
dernière, que cette tâche incomberait sans doute au seul 
ministre de l’intérieur, M. Charles Pasqua (le Monde daté 
30-31 mars). 
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Repin de tension 
en Irlande du Nord 

Londres a interdit une 
manifestation de protes- 
tants. 
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C’est donc non. A la proposi- 
tion, avancée samedi 29 mars 
dans des conditions particuliére- 
ment solennelles par M. Gorbat- 
chev, de s’entendre sut un arrêt 
des essais nucléaires et de tenir un 
sommet particulier à ce sujet, 
M. Reagan a opposé dès le lende- 
main dimanche une fin de non- 
recevoir très nette. 

Sur le fond d'abord: pour la 
Maison Blanche, comme l’affirme 
un communiqué publié à Santa- 
Barbara. où le président améri- 
cain passe les fêtes de Pâques, 
l’élimination totale des armes 
nucléaires reste • l’objectif 
ultime -, mais actuellement ces 
armes « restent nécessaires pour 
dissuader toute agression et assu- 
rer la paix. Tant que ce sera le 
cas. un niveau modéré d’essais 
nucléaires est necessaire pour 
assurer la sécurité et l’efjîcacité 
de notre dissuasion nucléaire. » 
Et M. Reagan de renvoyer son 
partenaire soviétique à la proposi- 


tion qu'il lui avait faite le 14 mars 
d’envoyer aux Etats-Unis, en 
avril, une délégation d’experts 
afin d’examiner un noveau sys- 
tème de détection, dh Cortex, mis 
au point par les Américains pour 
améliorer la vérification des 
explosions souterraines. • Cette 
proposition est toujours valable, 
dit M. Reagan, et nous attendons 
que l’Union soviétique y réponde 
sérieusement. • 

Sur la forme, ensuite: surpris 
et visiblement agacé par ce nou- 
veau retournement de M. Gorbat- 
chev sur la tenue d'un prochain 
sommet sovïéto-américain, 
M. Reagan rappelle que les deux 
parties étaient tombées d’accord 
en novembre dernier à Genève 
pour « se rencontrer à nouveau 
dans le proche avenir » et pour 
que cette rencontre ait lieu aux 
Etats-Unis, et non pas en Europe. 

. . MICHEL TATU. 

(Lire la suite page 4.) 


M. Jacques Chirac, qui n'a pas 
quitté Paris pendant les fêtes de 
Pâques, a eu plusieurs entretiens 
avec différents membres du gou- 
vernement. ü a notamment pré- 
paré le discours qu’il prononcera à 
l'Assemblée nati onal e pour pré- 
senter le programme du gouverne- 
ment, sur lequel il engagera sa 
responsabilité. La date de cette 
séance n’est pas encore définitive- 
ment arrêtée. Le choix est entre le 
mardi 8 et le mercredi 9 avril. 

Le calendrier des délibérations 
du gouvernement est, en revan- 
che, fixé de façon plus précise. Le 
conseil des ministres du mercredi 
2 avril n'e xamin era pas de textes 
importants, mais procédera à 
quelques nominat ions de hauts 
fonctionnaires imposées, notam- 
ment, par des départs à la 
retraite. Au cours de la présente 
semaine, M. Chirac devrait avoir 
un entretien avec M. François 
Mitterrand portant notamment 


sur les modalités de sa participa- 
tion ausommet de Tokyo du 4 au 
6 mat 

Les deux conseils des ministres 
suivants seront plus chargés’ 
Celui du 1$ avril sera consacré à 
l'adoption do collectif budgétaire 
préparé par~M. Alain Juppé, 
minis tre délégué au budget Celui 
du 9 avril adoptera les projets de 
loi d’habilitation en vue de légifé- 
rer par ordonnances dans le 
domaine économique et social et 
pour rétablir le scrutin majori- 
taire. *\ 

' M. Chirac a finalement déridé 
que le pnggt de découpage des 
rirconscriptidns - législatives sera 
élaboré par uœ commission sajfo» 
ci» le de hauts magistrats, don&& 
constitution avait été évoqufcjle 
2 mars par le secrétaire gBftflw 
dn RPR, M. Jacques Toubpq. 

nrrnf — TflÉtor" 


et le sport 

Dans un entretien, le souve- 
rain monégasque explique 
comment la principauté 
mise sur la compétition. 
PAGE 8 
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(Lire la suite . 


VINGT-QUATRE ANS APRÈS L'EXODE DÉS PIEDS-NOIRS 


TTr i: 

.r 

: st. 


Les sept mille Français d'Alicante 


Vingt-quatre ans après la 
fin des événements tT Algérie, 
sept mille Français vivent 
encore dans la région d'Ali- 
cante. où l'Espagne avait 
accueilli, dès 1962, environ 
cent mille de nos compa- 
triotes. Aujourd'hui, ils 
paraissent, dans l'ensemble, 
bien intégrés à cette réplique 
de la ri>e oranaise : même en 
se marginalisant quelque peu, 
il leur a bien fallu se mettre à 
rheure espagnole. 

De notre envoyé spécial 

Alicante. - Elle parle déjà 
depuis une heure, d'une voix 
grave, contenant son émotion par 
un débit volontairement lent et de 
longs silences. Pcle-mclc. surgis- 
sent les fantômes d’une enfance 
en Algérie, l’écho mal étouffé 
d’un départ précipité de - la der- 
nière terre française d'Afrique -. 
le* impressions sépia d’une ville 
espagnole débordante, au début 
de l'été 1462. de l'amertume et 
des incertitudes des - rapatriés »... 


Subitement. M 1 * Guérin inter- 
rompt le cours sinueux de sa 
réflexion. « Raconter tout cela est 
inutile, confie-t-elle. Mieux vaut 
s’avouer que nous sommes passés 
ici à côté de quelque chose. » La 
directrice de l'enseignement pri- 
maire au lycée français veut dire 
à côté de « quelque chose de plus 
culturel », d'une exigence com- 
munautaire, d'une autre façon de 
vivre ensemble en terre d'exil, 
entre passé et présent, à mi- 
chemin d'une Algérie encore 
interdite et d’une France toujours 
suspectée. 

Alicante le bastion. Alicante 
l'africaine, petite soeur d’Oran sur 
la côte espagnole, dernière base 
de fOAS (Organisation année 
secrète) en déroute. Alicante, 
mémorial des fragments d’une 
histoire chaotique. Sans doute 
pensions-nous trouver là, en ce 
lieu symbolique des mésaventures 
«pieds-noirs», plus de résistance 
à l'usure du temps. Et voilà 
qu'une personnalité appréciée des 
milieux français de la Costa- 
Blanca ouvre une brèche à l'auto- 


critique, que d’autres signes, 
d’autres confidences viendront 
bientôt élargir. 

A l'approche dn vingt- 
cinquième anniversaire d’une épo- 
que tourmentée, dans qnelques 
mois, celui du «putsch des géné- 
raux» (avril 1961), en 1987 celui 
de 1’indépendance algérienne, la 
ville aurait-elle perds sa force de 
nostalgie? 

La réputation d’Alicante justi- 
fiait pourtant nos croyances. En 
1962, ils avaient été jusqu’à cent 
mille pieds-noirs, en majorité ori- 
ginaires de l’Oranais, à s'installer 
là dans l’attente de jours meil- 
leurs. Plus de deux mille com- 
mandos Delta y campèrent avec 
la bienveillance des autorités fran- 
quistes autour de chefs histori- 
ques de l’OAS comme Pierre 
Lagaülarde ou le docteur Percz, 
qui préféraient échapper sons le 
soleil d’Espagne aux poursuites 
des autorités métropolitaines. 

Des milliers de familles comp- 
taient leurs pertes matérielles, 
d’autres des fortunes acquises en 
quelques jouis, dans la débâcle. 


Les banques espagnoles prêtaient 
à tour de bras aux taux les plus 
faibles dn monde. Les rapatriés, 
en moins de deux ans, ouvrirent 
des bars, des restaurants, des 
hôtels, dans ce qui n’était encore 
qu’une bourgade de province, tout 
juste mûre pour le formidable 
« boom touristique » qui allait 
bientôt faire prospérer les côtes de 
la péninsnle. 

Cette histoire-là est connue. La 
France, à partir de 1964, se mit à 
panser les plaies de la guerre 
d'Algérie. EUe fit battre le rappel 
du retour, indemnisa, enfin amnis- 
tia. Pourtant, en 1975, Alicante et 
sa région comptaient encore près 
de cinquante mille rapatriés : les 
plus rancuniers, les: affairistes 
bien implantés, les Oranais 
retournés à l’Espagne de leurs 
arrière-grands-parents, les soldats 
perdus ou, plus prosaïquement, 
les pieds-noirs qui avaient fini par 
adopter la terre que le destin leur 
avait choisie... 

PHILIPPE BOGGIO. 

(Lire la suite page 7. ) 


-tes- négociations avec les 
^phctiomdres seront le pre- 
affdertesL 
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Un entretien 
avec M. Bazin 
ancien ministre 
haïtien 

• Pas de soutien extérieur 
sans démocratisation. » 

PAGE 5 
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ÉCONOMIE 

le nouveau Pars industriel 
La cteoniqiie de Pari Faim 

Pages 13 et 14 

Débats : Chômage (2) • Etran- 
ger (3 à 5) • Politique (6) 

• Société (7) • Sports 18) 

• Culture (9) • Economie (15) 

Programmes des spectacles 
(10) • Radio-télévision (11) 

• Légion d'honneur (1 1 et 12) 

• Informations services : 
Météorologie, Mots croisés. 

Loto (12) • Carnet (8) 


UNE TRADUCTION NOUVELLE D'UN CHEF-D'ŒUVRE 


J.D. SALINGER 

L'attrape-cceurs 


Traduit do 
l'américain par 
ANNIE 5AUMONT 


Collection "PavîMore* 


ROBERT LAFFONT 



LA MORT DE JAMES CAGNEY 

Gangster mafgré lui 


Lecteur américain James-' 
Cagney est mort dimanche i 
FSge de çnatre-ringtsîx ans, 
dans sa résidence éeTÉtat de 
New-York. 

Il était de petite taille ; il avait 
un visage poupin d’adolescent 
prolongé, un grand front sous des 
cheveux tirant vers le roux, un 
sourire de bon vivant, en somme, 
une bouille sympathique. Pour- 
tant, le cinéma américain fit de 
James Cagney, au cours des 
années 30. le type meme du 
gangster, plus encore que George 
Raft ou Edward G. Robinson. Il y 
avait en lui tant de force rentrée, 
de vivacité contenue, de tension 
de tout le corps, que cela pouvait 
se transformer en violence et en 
rage. 

William A. We llman. fut le 
premier à le comprendre en lui 


donnant, en 1931, dans l’Ennemi 
public. le rôle de Tom Powers, le 
«dur», alors qu’on lui destinait 
un personnage plus « doux ». Ce 
rôle, inaugurant une série du 
même genre, fit de James Cagney 
une vedette. 11 devait déclarer 
toute sa vie qu’il aurait préféré- 
être danseur. Il le fut, d’ailleurs 
et, dans le cinéma hollywoodien, il 
ne joua pas seulement au gangs- 
ter, mais l'intensité de son jeu le 
ramena, souvent, à cet emploi 
- ou à celui de mauvais garçon au 
grand cœur — qui lui colla à Ja 
peau, alors qu’il n’en était pas 
satisfait. 

A la longue, il devint une sorte 
d’institution, ce qui ne l’empêcha 
pas de se montrer un prodigieux 
acteur, capable de concurrencer, 
auprès du public, les jeunes pre- 
miers ou les beaux gais costauds. 


genre Cary Grant et Clark Gable, 
fl fit son- métier en grand ■ pro », 
il eut -une vie privée paisible 
auprès de France Vfllard Vernon, 
qu'il avait épousée en 1922. 

Ses dernières années furent 
assombries par la mort (à 
quarante-quatre ans, d’une 1 crise 
cardiaque) de son fils adoptif, 
Jimmy jr, et par la maladie. Celui 
que Hollywood avait surnommé 
« Monsieur Vif-Argent » parce 
qu'il ne tenait jamais en place, 
subit des attaques de paralysie. D 
résista jusqu’au bout, vieillard à 
cheveux blancs assumant avec 
dignité les épreuves d’avant la 
mort. S’il refusa d’être un mythe, 
il ne cessa jamais d’être célèbre. 
On a du mal à lui dire adieu. 

JACQUES SfCUER. 

(Lire nos informations page 9.} 
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CHOMAGE 

Parmi les P ré ^ c ^J° e ^ JZ ïnSdaTlTsmdages 
moment du vote du 16 ^ assez fait 

celle de l’emploi, f^^^lcêrald Antoine, lui, s’emeut 
confiance^ a érc £ suppose une 

révision complète de nos modes de vie. 

Mobiliser tontes les forces vives 

1 . J. Z/v/i/itlV 


La fiction du « plein emploi » 

Le temps est venu d’une révision complète 
de nos concepts et de nos moi du de ^ â . „„„« 

par6ERALDA ^fl L 


C'est « à ras 
qu 


C OMMENT mobiliser en 
faveur de 1‘eirwta» les forces 
vives du rays ? Y ajMl en ce 
j » pin^ritnce décisive ■ 


de terre », à partir des atouts locaux, 
9 on créera le plus de travail 

nar JEAN LECERF (*î j, leurs collaboratt 


IC DIAMJluuaw 'r , . 

urgent. du chômage des jeunes, 
prenons-y garde : les raisons qu ds 
eurent, en 1968, de se révolter 
étaient graves. Celles qu ils auraient 
aujourd'hui de secouer notre lenteur 
à penser et & agir le sont bien 
davantage. 

L'affaire n'est pas simple. Nulle 
chance de rencontrer la panacée au 
coin de la rue ni au sortir d un couo- 


SSS^ ,l5UI ' TomJlar 1! i M .pard=da , «™a a u 

Si^î? 3 wsS£b 


décide? 

Oui l’nt icule : {^««ptjn»»»ora 
d'emploi» civils créés en dix ans ac 

' r.rf.r nu# tnui Rca- 


cnsc. tant sema Carter que «mljp 
un. aux Etats-Unis. Comment^ 
il, rade de la haute tcchm^je. 
Pour U ne part modeste. Ce mu k 

commerce et les ■emew qm ont 
créé dea emploi massivement et 
vont continuer, prévwt-on. 

Le secret de* giRneurs ? Ils 0,1 
cultiver l'esprit ifcnircwisc ctfcr 
• un cnviruitm’nienr culturel jCMi 
ftnonxe lu création de nouvelles 
rnrUvMa et l'innovation 
accepte If risque d“ 
lent. M. Le Marn^w fOCD&a. 
observé leur» metbodji ..WP M 
i«i du üèvcfoppemMrf» Wnme 
1 partit d« atqÉ(| wcatu. me en 

ET.ÏÏ ï wfcAi-'* ■h- «■“ 


1 V ha perspectivr^ I 
de accès 

Quatre emploi* sur cinq ont été 
créé» nar des entreprises petite* et 
jeunet t moins de quatre »»)•*£■ 
freins â U ciwwanec sont 1 insufU* 
unct du nombre des penwmes pré- 
imrées à créer des activités et h en 
gérer le développement et le man- 
que de main-d ouvre qualifiée dan* 
les méfient en expansion. 

Quel parti tirer de cette expfr* 
riencc dam notre vieux pays ** 
dériant ? Il faut réussir à suaateruo 
intérêt puiwant pour mobiliser 
autour de la création d emploi» le 
maximum d'idée», d’^ti^vcs. de 
rrcherchM. Comment? Le» P lu5 
hautes autorités doivent §e mobiliser 
les première* et inviter, en inwstant, 
toiles les force» locale» à entrer en 

* Quel tangage kur tenir ? Il faut 
définir clairement, chaleureuse- 
ment. un objectif, une méthode, une 
perspective de succès. En voici une 

esquisse .. 

. if travail pour m*J Chômeurs. 
m,u truites et. un jour. u*»v enfants, 
me Viendra pas de lointaines entre- 
prises. de lointains capitaux, de 


lointaines politiques. Cest vous qui 
devez le crier avec vos idées et vos 
ressources, d vw risques cabane à 
votre profit, comme lont fait vos 
ancêtres- C’est vous qm trouver* le 
moyen de tirer parti des atouts de 
ÎSrJe ville, bourg ou région pour y 
implanter des activités nouvelles, 
saines, vivifiantes. 

m Pour cela, connaître vos capa- 
cités. Que savent faire vos deman- 
deurs d'emploi? y os , 3au f~ 
employés ? Que nourraient-tls 
apprendre ? Chercher, aecuei hr 
des idées, les faire munr en projets, 
en entreprises. Faute tf industries^ 
prestigieuses, vous devrez souvent 
prendre appui d'abord 5 “T v J <Te 
^marché local ou régional, dévelop- 
per les services que vous Changez 
entre vous pour améliorer vos mW* 
tâtions, vos équipements, votre 
cadre de vie. «M aliments, votre 
culture, vos aptitudes physiques et 
professionnelles, votre connaissance 
des techniques nouvelles et des 
débouchés possibles. I éducation de 
vos enfants. 

(•l Auteur de Créer J'cmpM .* la 
micro-économie. Le Hameau. 


» C’est te rôle à la fols des élus, 
de leurs collaborateurs et de toutes 
sortes d'associations et groupes de 
travail existants ou à naître. Tou*» 
les forces vives doivent se mobiliser^ 
trouver, former des armateurs pro- 
fessionnels et bénévoles, des créa- 
teurs d'activités. • 

Un tel appel implique une politi- 
que tri» active d' accompagnement. 
%x voici quelques thèmes majeurs. 
D'abord l'information. Pouvotf chif- 
frer ou évaluer localement les pertes 
KSs d'emplois. Diffuser des nou- 
velles sur les initiatives en cours et 
les méthodes suivies. Faire connaître 
les possibilité* offertes, au stade 
rbnsT trouve, par les marchés por- 
teurs du moment et les techniques 
nouvelles. Cette information exige 
une recherche intense sur ce* 
thèmes. Recherche approfondie sur 
b prospective des différentes acti- 
vités. fondement d’une politique 

d'orientation et de formation qu, 

conduise vers de vrais débouche». 
Revoir le conditions de travail aes 
entreprises, le 

emploi, le monopole de 1ANPE- 
Infarmer très activement le élus et 
responsable» de tous niveaux: for- 
mer de nombreux animateurs et 
créateurs d’entreprise, etc. 


toutes les raisons que i on sa» . « üal ^ et l'autre ubu^;- 

L'affaire n'est pas simple. Nulle ^ standardisation, mécan^tioa, commun entre le père et la mère. 

ssssi:: 

un arsenal de palliatifs (TUC, tôlier que le femmes aspirent à un de faire gnneer de dents, au «J™ 

un r . . forma- ai m hnmmes. U ■ ...... w-:- 13 ^nrore. on ne lera 


conservateur : d'un côté, l’on déploie dcmandeurs d’emploi, depu» en par- , ution décisive - 
un arsenal de palliatifs (TUC, Rentier que les femmes aspirent à un d e faire gnneer de dents, au mou» 
semaine de travail réduite, forma- * éücr à égalhé avec les hommes. U au débu t. Mais, la eww^OB nefera 
üons universitaires étirées, etc.) ; de s - agit & d ’une révolution à .double quc rcven ir. sous une forme inerte, 
l'autre, on mise sur le long terme : sans précédent, qui exige des £ ta ^on de salaire, non P lu J P® 

refonte et meilleure adaptation des remèdcs à sa mesure. sonnel, mais collectif - oeux 


UUJP wn*vi**— - . 

l’autre, on mise sur le long termc 
refonte et meilleure adaptation des 
systèmes de formation (depuis 1= 
temps qu’on en parle!), allégement 
des charges des entreprises, aména- 
gement des temps de travail... 

Comment nos responsables politi- 
ques de tous bords ne voient-ils pas 
que cette phraséologie matelassée 
est désormais hors de saison, a que 
le temps est venu d'une révision 
complète - â coup sûr pour beau- 
coup déchirante - de nos concepts 
et de nos modes de vie? 

Alors, quels principes directeurs 
et quelles solutions d ensemble 
adopter, à défaut d’un catalogue 
détaillé de mesures qu'il appartient 
aux techniciens de dresser dans les 
délais les plus brefs? 

Il faut avant tout changer nos 
façons de dire, donc de penser : 
continuer à parler de -» plein 
emploi - (dans le sens traditionnel) 
& F époque où nous sommes est pro- 


L’autre « mi -temps» 

Ce n’est point en passant de la 
semaine de quarante heures à celle 
dTtrSLneïf. voire de trente-cinq, 
qu’on résoudra quoi que ce soit- 

U devrait être clair aux yeux de 
tous quH n'y a plus en fait 4 offrira 

chacun (e) qu'un mi-temps de • tra; 
vail » an sens habituel, lui aussi 
obsolète. 

Par où l’on en vient ft la seconde 
face du problème : jusqu a quand 
va-t-on Taire semblant d oublier qu il 
revient ù chacun des ~ 

femm es ou hommes - de consacrer 
l’autre mi-temps de sa vie active a 

(•) Président du Centre dlnfonnar 
ôon et de documentation jeunesse. 


sonnel, mais collectif - deux 
Ses’ à mi-temps constituant «n 
salaire à temps complet pour te cou- 
ple Ce qui la rendra acceptable au 
bout du compte, moyennant tout^ 
les variantes d'application et d adap- 
tation à définir, c’est son caractère 
d'absolue nécessité en meme temps 
que parfaitement égalitaire. 

Entendons-nous : la mise en 
œuvre de ce changement fondamen- 
tal ne saurait annuler, tout au 

contraire, celle d “ . r 5°^ 0 '? ^ 
déliés préconisées ici et là, à com- 
mencer par celles qui visent à ajus- 
ter les filières et programmes de 
formation aux besoins- Mais qu on 
agisse vite, et non plus à partir de 
circulaires parfumées d Enarclue, 
rpnk d'analyses concrètes menées 
région par région, sur le terrain, par 
tous les - intéressés », y compris les 
jeunes. 




m*U. ntenr do trav ail 


A te lecture de votre article 
• Deux salaires ou trois enfant* », 
les - Femmes actives au rayer; ont 
réagi, tu Monde du 28 février 
1986). C'est vrai, te France vieil- 
lit ! (...) 

Il faut aider les femme» qui dési- 
rent avoir de» enfants en soutenant, 
en priorité, celle* qui choisissent de 
consacrer un temps de kur inc a 
l'éducation de kur» enfant», tue» 
ont. pour 90 % d’entre elle*, cessé 
d'exercer des activités profession- 
nelles en faisant ce choix, pu , tou- 
jours évident (statistiques lNfcD 

1983). 


. — .• ■* ,} 


Elles ont été jusqu'à présent les 
grandes oubliées des mesures 
sociales en Faveur des femmes. 

Ce n'est pas uniquement par dos 
incitations financières que les 
femmes auront plus d enfants. Il 
faudrait tout d'abord qu’il existe une 
reconnaissance de la valeur econo- 
mique et sociale du travail au foyer 
par une prise en compte de ce travail 
dans 1a comptabilité nationale, par 
le versement d'une allocation, modu- 
lée selon les revenus familiaux, mais 
surtout par des droits propres a la 
mèTe au foyer lut garantissant une 
couverture sociale personnelle, une 
retraite, l’accès 1 la formation et au 
recyclage professionnels... 

SYLVIE NICOLAY. 

(.Association « Femmes 
actives au foyer -. 

22. rue de Tocqueville. 

-| 75017 Paris.) 

! Osons dire... 
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Dans le Monde du 13 mars. ' 
Alfred Sauvy, qui ne manque jamais c 
d'audace, explique que -peu de < 
gens osent dire que les intérêts des f 
retraités et ceux des travailleurs ^ 
s’opposent -. 

Osons donc, monsieur Sauvv. j 
osons ! Osons dire aussi que les inté- 
i réis des bien-portants s opposent à 
ceux des malades, ceux des céliha- 
1 uires à ceux des chargés de famille, 
ceux des enfants qui coûtent cher à 
ceux des parents qui doivent bien les j 
1 twumr! 

Dans mon langage de syndicaliste 
■ tCFDT). on appelle cela b solida- 
rité Osons donc dire qu’il y a encore 
beaucoup de citoyens dans ce pays 
: qui osent prendre parti pour b soli- 
: dar.té plutôt que pour i'auiisdne et 
' !’ assistance sociale. (...) 

GILBERT DECLERCQ, 
retraité CFDT i Sanies). 

I 

Deux poids, 
deux mesures 

i Le souci d’information de votre 
•ournal fait qu'est mentionné dans le 
Monde du 7 mars, page 24. 
cclcr.ne 3. in fine, l'assassinat d'un 
• jeune chômeur français par - deux 
: jeun a gens J "origine maghrébine -, 
i puisque telle est maintenant 
j . l'expression consacrée, 
î : Je ben» à vous dire mon étonne- 

| ment devant le laconisme de b rela- 
• uûp. d'un tel fait au regard de^ b 
i j publicité donnée à l’assassinat d’un 
, i ;eune Algérien par trois militaires 
! dans le train Bordcaux-Yintimille, 
j i eu tic celle donnée au coup de feu 
! tiré au Puy par un Français - i qu» 

} i'en vebit" son autoradio - sur un 
j . jeune Algérien. 

I ' T:ois faits divers dont les auteurs 
. sont pareillement — semble-l-i! — 
des jeunes gens impulsifs. Maïs, 

! dans votre journal, deux pend*, deux 
: mesures.» 




Pourtant. 3 n'y a pas de raison de 
ne pas comprendre L’état d esprit 
d’un jeune chômeur proclamant 
qu’il va * voter Le Ben • dans une 

région envahie de Maghrébins. (...) 

P. G IB AUD 
(Paris). 

B A Paris, 

{'est la France 
qui invite... 

Ceux qui s'intéressent à l a pol iti- 
que internationale, particulièrement 
au désarmement, auront pris 
connaissance — avec étonnement et 
sans doute aussi quelque amusement 

— de l’opinion de MM. Laloy et de 
Rose ( [le Monde du 14 mars 1986) 
sur ■ les sollicitudes de M. Gorbat- 
chev ». dout la déclaration du 
15 janvier dernier mentionnait * une 
conférence internationale qui doit se 
tenir à Paris cet été sur le désarme- 
ment et le développement •. Et, 
sibyllins, les auteurs de l'article de 
commenter ainsi cette déclaration : 

- S’il propose notre capitale pour 
tenir une telle conférence, ce n est 
sans doute pas par hasard (.-) - » 

En réalité, c’est b France qui, par 
b voix de son président, avait pro- 




posé en septembre 1983 à l'Assem- 
blée générale des Nations unies b 
réunion à Paris d’une conférence sur 
b relation, reconnue aujourdTiui par 
tous les Etats, entre le désarmement 
et te développement. Cette invita- 
tion a été acceptée par l’Assemblee 
générale, aux termes d une «solu- 
tion adoptée par consensus le 
16 décembre dernier, qm a précisé 
que cette conférence se réunirait a 
un niveau politique élevé du 1 5 juil- 
let au 2 août 1986 à Paris, drox reu- 
nions préparatoires étant prévues a 
New-York du 1" au 1 1 avril et du 2 
au 13 juin prochain (—). 

JACQUES BOUCHACOURT. 
ancien député. 


Une école du spectateur 


L'article que le Monde du 8 mars 
a consacré au Jardin d’acclimatation 
bi«e de côté une réalisation que les 
Parisiens découvrent peu à peu et 
qui est promise à un grand avenir : 
c’est le Théâtre du jardin' pour 
l'enfance et b jeunesse, créé en 
1982. 

La formule en est originale et pro- 
bablement unique au monde. Le 
Théâtre du jardin souhaite en effet 
devenir une école du spectateur 


LES CONTRAINTES D’UNE RIVALITÉ 
de Zaki Laïdi 

Les superpuissances et l’Afrique 

L *INTERNATI0NAUSAT10N vue du tiers-monde (publié chez 
du oonflit angolais a mar- Karthalal. Avec uo® grande 
qué. en 1975, l'entrée de rigueur, ayant abondamment 


L. qué. en 1975, Centrée do 
l'Afrique subsaharienne dans la 
champ de ta guerre froide. 
Certes, Américains et Soviéti- 
ques s'intéressaient depuis long- 
temps au continent noir, dont b 
plupart des pays ont accédé à 
l'm dépendance eu début des 
années 60. Mais Jeur rivalité 
s’est accentuée après, les Etats- 
Uns oscillant, notamment en 
Afrique australe, antre deux 
plans — « alliance» et eerbi- 
treges — «qui situent à la fois 
leurs ambibona et leurs limites*. 
Quant aux Soviétiques, ils ont 
plus de mal à définir une straté- 
gie. leurs ambitions allant de 
c contrats * passés avec des 
régimes locaux jugés peu sûrs 
à la volonté d'exercer une 
« influence irréversible s sur 
d'autres Etats, jugés plus fiables. 

Cest l'histoire de cette rivalité 
afncaine entre les deux Super- 
Grands qu'analyse, dans un 
ouvrage trè3 documenté, Zaki 
Laïdi. l'un des m ailleurs spécia- 
listes français et déjè le directeur 
d'un ouvrage collectif. l’URSS 


vue du tiers-monde (publié chez 
Karthala). Avec une grande 
rigueur, ayant abondamment 
puisé à des sources américaines 
et soviétiques, fauteur brosse le 
portrait de ce conflit de puis- 
sance pendant le dernier quart de 
siècle. Le résultat en est un 
ouvrage de base, traitant 
l'essentiel, d’une lecture pas tou- 
jours facile, mais indispensable à 
tous ceux qui s'intéressent aux 
stratégies des grands an Afrique. 

J.-C. POMONTI. 

* Les Contraintes d'une rivalité 
(les superpuissances et l'Afrique. 
1960-1985). de Zaki Laïdi, La 
Découverte. 300 pages, 130 F. 

• Les Relations Afrîanr- 
Europe. de Bodol Ngïabns- 
Ngimbos. Intéressant instrument 
de tra rail sur les dates et docu- 
ments des politiques de colmdsa- 
tioo « de décolonisation (1494- 
1966). Otnertnre d’une quinzaine 
de pages sur « Le concept d'Enra- 
friqne ». et conclusion sur ta thème 
« Construisons ce qui peut noos 
niiîf . » (Editions LnteniatMHtaics 
Pix-Sanaea «t Rotex-Senke. Fri- 
bourg (Susse). Distribué par les 
Presses trahrersUaires de France. 
246 pages, 80 F. 


pour les arts de te scène. Au moment 
où les tentations du grand œil magi- 
que de b télévision se multiplient et 
se diversifient dans la mesure de 
leurs moyens, il est indispensable 
que les enfants soient, dès leur 
prime jeunesse, mis à meme 
d’apprëder les richesses infimes de 

b musique et du chant, de te danse, 
du théâtre, sur lesquels la télévision 
ne leur donne que de fugaces 
aperçus. 

Jacques Douai et Ethery Pa^ava 
se consacrent depuis longtemps a la 
formation artistique des tout jeunes. 

Ils ont été chargés de rendre vie au 
théâtre de verdure. Leur réussite a 
dépassé toutes les espérances. 

ANDRÉ BURGAUD. 
président de l'Association 
du Théâtre du jardin 
pour l'enfance et la Jeunesse. 

m l« amitié» 

îraneo-aUemande 

Dans son article publié dans le 
Monde du 12 mars. - Les élections 
vues de Bonn », Henri de Bresson 
mentionne au début que 1986 a été 
» bien imprudemment peut-être » 
qualifiée d'année de l'amitié franco- 
allemande par les dirigeants ouest- 
allemands, cette fois. A lire ou à 
entendre cette expression, - amitié 
franco-allemande », on ne peut 
s’empêcher de sourire (-.)- 

Parler ici d'« amitié», c’est vou- 
loir, semble-t-il, masquer 1a com- 
plexité des rapports entre nos deux 
pays. Au risque de choquer, je vou- 
drais définir ces rapports & l’aide du 
joli mot allemand Hassliebe (littéra- 
lement : haine-amour). Cest là un 
terme qui correspond plutôt bien à 
cette espèce d’attirance, et de rejet à 
te fois, que nous paraissons éprouver 
les uns envers les autres. On a évo- 
qué à maintes reprises l'incompré- 
hension qui règne entre les intellec- 
tuels allemands et les intellectuels 
français. N'est-ce pas pourtant une 
tâche qui leur revient, à eux. de 
faire comprendre de part et d'autre 
les différences dans rhistoire et 
l'évolution de ces deux pays ? 
L’Allemagne et te France ont cha- 
cune an passé très particulier. Cest 
un lieu commun ; personne n’oserait 
prétendre l’ignorer. Néanmoins, 
dans un pays comme dans l'autre, 
les réactions face aux phénomènes 
politiques, sociologiques ou culturels 
du voisin manifestent par trop sou- 
vent une attitude sceptique, dubita- 
tive, voire négative. Malheureuse- 
ment, ces réactions restent, encore 
aujourd’hui, empreintes d'irrationa- 
lité. 

Pourquoi continuer & se leurrer? 
A mon avis, il est plus urgent que 
jamais de dépasser les clichés pour 
enfin sc comprendre et s’apprécier 
mutuellement. 

MARTINE PASSELAJGUE. 

étudiante française à Munich. 
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Israël 


LE CONFLIT DU GOLFE 


M. Pérès se rend aux Etats-Unis 
à l'invitation d'organisations juives 


De notre correspondant 

Jérusalem. — Une fois n’esl pas 
coutume : M. Shimon Pérès entre- 
prend aux Etats-Unis, lundi 
31 mars, un voyage au - profil 
bas -. Plusieurs raisons expliquent 
la relative discrétion qui entourera 
le séjour du premier ministre israé- 
lien. fl s'agit d'une visite privée à 
l’invitation d'organisations juives. 
M. Pérès ne rencontrera pas ic prési- 
dent Reagan, qui a juge inutile de 
«perturber scs vacances califor- 
niennes prévues de longue date. Les 
deux hommes pourront se voir début 
juin lors d'un nouveau voyage aux 
Etats-Unis de M. Pérès. Mais celui- 
ci s’entretiendra mardi avec le vice- 
président Bush et avec le secrétaire 
d'Etat. M. Shultz. 

Des relations 
de nouveau sereines 

Dans la mesure où l'on n’attend 
aucun résultat spectaculaire de cette 
visite, mieux vaut en convenir 
d'emblée. Depuis le divorce il y a un 
mois entre le roi Hussein et M. Ara- 
fat. les principaux acteurs de l'éter- 
nel conflit israélo-arabe vivent ce 
que les Américains appellent une 
- période de réflexion ». Autrement 
dit. l'impasse est de nouveau totale 
au Proche-Orient. Les > idées 
neuves • qu'on prête à M. Pérès 
l'intention de soumettre à ses inter- 
locuteurs américains ont un air de 
déjà vu. U en est ainsi du vieux slo- 
gan - Gaza d'abord - recomman- 
dant. dans un premier temps, de tes- 
ter l'application de l'autonomie dans 
ta bande de Gaza avant de l’appli- 
quer en Cisjordanie. 

L'exhumation de cette formule 
ancienne reflète surtout le souci des 


travaillistes de ne pas s'avouer 
vaincus face aux obstacles et de se 
remettre sans cesse à l'ouvrage. 
Toute nouvelle proposition israé- 
lienne sera étudiée à Washington. 
Mais les Etats-Unis, estimant que la 
balle est dans le camp arabe, atten- 
dent que l'initiative vienne de l'OLP 
et que celle-ci reconnaisse enfin 
• publiquement et sans équivoque - 


tf PRESIDENT MiïTERRAffi 
ET ML CHIRAC 
RECEVRONT RIL PÉRÈS 
LE 21 AVRIL 

Jérusalem (AFP). — Le pre- 
mier ministre israélien. M. Shi- 
mon Pérès, sera reçu le 21 avril 
par le président François Mitter- 
rand et le premier ministre, 
M. Jacques Chirac, indiquait-on 
dimanche 30 mars à Jérusalem 
de source proche de la prési- 
dence du conseil. Les entretiens 
de M. Pérès à Paris auront fieu à 
f occasion de la visite que le pre- 
mier ministre israélien doit faire à 
Strasbourg, où U prononcera le 
lendemain (22 avril) une allocu- 
tion devant le Parlement euro- 
péen. 

Le premier ministre israélien 
était passé par Paris le 25 octo- 
bre dernier, gu retour de son 
voyage officiel aux Etats-Unis, et 
avait été reçu à cette occasion 
par M. Mitterrand, dont il est un 
ami de longue date. M. Chirac 
s’était longuement entretenu 
avec M. Pérès lors de sa visite en 
Israël, en décembre 1984. 


Liban 

Des affrontements entre Palestiniens 
et miliciens chiites d'Amal 
fait dix morts à Beyrouth 


De notre correspondant 

Beyrouth. - La « guerre des 
camps - entre le mouvement chiite 
Amal et les Palestiniens a connu un 
nouvel épisode durant le week-end 
pascal. Quarante-huit heures de vio- 
lents combats ont fait dix morts et 
quarante-cinq blessés - six morts et 
trente-cinq blessés annoncés du côté 
palestinien: quatre morts et dix 
blessés dans les rangs d'Amal — 
avant de s'arrêter dimanche 30 mars 
en fin d’après-midi. Mais le retour 
au calme demeure précaire. Comme 
toujours, chaque partie accuse 
l’autre d'être à l'origine des troubles. 

Sans atteindre ni en intensité ni 
en durée les hostilités du printemps 
dernier qui. pendant tout un mois, 
en mai-juin, avaient fait plus de cinq 
•cents morts et deux mille blessés, la 
bataille des derniers jours dépasse 
nettement en importance les nom- 
breux incidents qui ont émaillé 
l'année de trêve intervenue â la 
faveur d'un accord cautionné par la 
Syrie et conclu entre Amal et les 
Palestiniens pro-syriens du Front de 
salut national. C'est dans le cadre du 
même accord que ie cessez-le-feu est 
intervenu cette fois encore, mais U a 
fallu au comité conjoint, chaperonné 
par des officiers syriens, s’y repren- 
dre à plusieurs reprises avant de 
l'obtenir. Plus que les accrochages 
eux-mêmes, c'est la confirmation 
d'un retour en scène des Palestiniens 
« arafatistes • qui retient l'attention, 
il en était fortement question au 
Sud comme à Beyrouth-Ouest 
depuis quelque temps, et Israël, par 
ses raids de la semaine dernière 
contre les camps de Saïda, a donné 
du crédit à l'information, mais il est 
encore impossible d'évaluer 
l’ampleur et l’impact du retour de 
M. Arafat. 

Tandis que se déroulaient ces évé- 
nements en secteur musulman, le 
secteur chrétien célébrait Pâques 
dans un calme total après les drama- 
tiques attentat et bombardements de 
la Semaine sainte. 

Le président de la République, 
M. Amine GemayeL pour sa part, 
s'est rendu en Autriche, où il a ren- 
contré M. Franz-Josef Strauss, pré- 
sident du Land de Bavière, retour 
d'une visite â Damas. M. Gcmayel 
pourrait se rendre ensuite au Vati- 
can et en Algérie. 

LUCIEN GE ORGE. 

o Mon de deux - casques 
bleus » au Liban du Sud — Deux 
soldats de la Force intérimaire des 
Nations unies au Liban f FI NUL) , 
un Ghanéen et un Fidjien. ont été 
tués par des éléments armés au 
Liban du Sud au cours des dernières 
quarante-huit heures, ce qui porte à 
cent vingt le nombre des • casques 
bleus » tués depuis 1 978, a indiqué 
dimanche 30 mars un porte-parole. 


Un des deux soldats du contingent 
ghanéen, blessés dans la nuit de ven- 
dredi à samedi par des miliciens du 
mouvement chiite Amal qui avaient 
tenté de forcer leur barrage à Bir- 
Al-SalasseL a succombé, samedi, à 
ses blessures. Un autre soldat rele- 
vant du contingent fidjien a été tué 
dans la nuit de vendredi à samedi 
lorsque des éléments armés non 
identifiés ont ouvert le feu sur le 
poste où il était de faction. - 
(A FP.) 


ASIE 


le droit à l'existence d’Israël, tel 
qu'il est consacré dans la résolu- 
tion 242 du Conseil de sécurité. 

M. Pérès soumettra aux Améri- 
cains son « plan Marshall pour le 
Proche-Orient ». un projet d’aide 
aux Etats de la région dont il parie 
beaucoup depuis quelques semaines 
et qu'il voudrait voir financer par les 
sept pays occidentaux tes plus indus- 
trialisés. Le premier ministre craint 
qu'une catastrophe économique, due 
à la chute brutale des cours au brut, 
frappe les Etats pétroliers et ne les 
conduise à des échappatoires mili- 
taires. Son idée ne semble pas 
jusqu’ici avoir suscité à Washington 
autre chose qu'un intérêt poli. 

M. Pérès ne demandera aucune 
« rallonge » de l'aide américaine, 
qui s'élève annuellement à 3 mil- 
liards de dollars. Une telle requête 
eût peu de chances d'être satisfaite - 
en cette période de réduction du 
budget fédéral. Impressionné par la 
réussite du plan de rigueur israélien, 
M. Shultz hésite pourtant à hâter 
l'attribution à l'Etat juif de l’enve- 
loppe d’urgence - 750 milli ons de ( 
dollars - allouée l’an dernier pour 
1986 par le Congrès. Il redoute que 
cet argent serve à remettre à flot des 
entreprises malades du secteur 
public, opération qui n’a pas ses 
faveurs. L'administration Reagan 
conseille au contraire à Israël de 
dénationaliser au maximum l’indus- 
trie. Elle est prête dans cet esprit à 
encourager d’éventuels investisseurs 
américains encore trop rares. 

Quatre mois après l’affaire Pol- 
Jard - cet agent américain arrêté 
pour espionnage au profit d'Israël - 
les relations bilatérales sont de nou- 
veau sereines. Soucieuse d’obtenir 
du Congrès l’autorisation de vendre 
pour 350 millions de dollars d'arme- 
ments à l’Arabie Saoudite, l'adminis- 
tration américaine sait gré à Jérusa- 
lem de ne pas être monté au créneau 
- par l'entremise de ses lobbies â 
Washington - pour tenter d'empê- 
cher le contrat. Les Etats-Unis n'ont 
pu aussi qu’apprécier ie soutien sans 
réserve - d'autant plus précieux que 
rare - apporté par Israël à leur 
récente démonstration de force anti- 
libyenne dans le golfe de Syrte. 

Les Américains ne s'inquiètent 
pas trop du probable retour au pou- 
voir dans sept mois de M. Shamir. 
Ils n'ont jamais caché leur préfé- 
rence pour M. Pérès, jugé plus sou- 
ple et plus ouvert. Mais ils se sont 
résignés, faute d’alternative, à la 
poursuite de l’expérience d’union 
nationale, fut-ce sous la houlette du 
Likoud, laquelle aura au moins ie 
mérite, à leurs yeux, de permettre 
de consolider le redressement écono- 
mique. 

J.P. LANGELUER. 


Taiwan 


A Jérusalem-Est 

JOURNÉE DE LA TERRE A ÉTÉ 
MARQUÉE PAR UNE GRÈVE 
MASSIVE DES COMMER- 
ÇANTS 

Jérusalem (AFP). - Les com- 
merçants de Jérusalem-Est ont mas- 
sivement suivi, dimanche 30 mars, 
un mot d’ordre de grève générale 
lancé à l'occasion de La dixième 
Journée de la terre, qui s’est dérou- 
lée sans incident sanglant aussi bien 
en Cisjordanie et dans la bande de 
Gaza occupées qu’en Galilée. 

Organisée à l’origine contre 
l'e xp r op riation des terres arabes de 
Galilée, au nord d'Israël, la Journée 
de la terre s’est transformée depuis 
dix ans en un symbole de la contes- 
tation politique d’une partie des 
Arabes israéliens, auxquels se sont 
joints les Palestiniens des territoires 
occupés. Le 30 mars 1976, six 
Arabes israéliens avaient été tués 
par les forces de l’ordre au cours de 
cettejournée. i 

Cette année, le mouvement de 
protestation s’est traduit par la fer- 
meture, le jour de la Pâque chré- 
tienne, de tous les magasins de 
Jérusalem-Est et de la vieille ville de 
Jérusalem. La grève, en revanche, 
n’a été que partiellement suivie dans 
la vieille ville de Naplouse, en Cis- 
jordanie. Dans les autres villes de 
Cisjordanie, de Gaza et de Galilée. 

« la journée a été très tranquille ». 
a indiqué â l’AFP le porte-parole de 
l’armée israélienne. 

Depuis plusieurs jours, les forces 
de l’ordre avaient été renforcées 
les territoires occupés, et elles 
ont procédé à plusieurs dizai ne» 
d’» arrestations préventives • parmi 
des Palestiniens susceptibles de 
« troubler l'ordre public », a dit le 
porte-parole. Il a ajouté que ces per- 
sonnes arrêtées seraient libérées 
dans les prochains jours. 

Quelques incidents se sont pro- 
duits dans les deux camps de réfu- 
giés de Daishé, près de Bethléem, et 
de Bal ata, près de Naplouse, selon 
des sources palestiniennes. A Balata, 
plus de 150 jeunes ont participé à 
une manifestation anti-israélienne et 
hissé des drapeaux palestiniens. 
L'armée israélienne les a dispersés à 
l’aide de gaz lacrymogènes et a 
imposé le couvre-feu. A Daishé, des 
soldats israéliens ont tiré en l’air 
après avoir été attaqués à coups de 
pierres et ont procédé â des perquisi- 
tions, a-t-on indiqué de source mili- 
taire israélienne. 


Reprise de la « guerre des pétroliers » 


Le mystère des appels téléphoniques du continent 


Pékin (AFP). - » Quel numéro 
demandez-vous à Taiwan ? Je vous 
rappelle dans trois minutes - .- pro- 
noncée par une opératrice n'importe 
où dans le monde, cette phrase 
serait anodine, mais, dans la bouche 
de l’opératrice du standard interna- 
tional de Pékin, elle a quelque chose 
de quasi miraculeux. Le gouverne- 
ment chinois semble avoir réussi un 
« coup » politique de taille avec ces 
liaisons téléphoniques qui se font à 


l'évidence contre la volonté des 
nationalistes du Kouoraiotang. 

Toute communication téléphoni- 
que était impossible entre la Chine 
et Taiwan, île située à moins de 
200 kilomètres des côtes du conti- 
nent chinois, depuis que les nationa- 
listes du général Tchang Kaï-chek 
s’y sont réfugiés en 1949, après la 
prise du pouvoir par les commu- 
nistes à Pékin. 


Inde 


Nouvelles violences au Pendjab 


Amritsar. - Un commandement 
conjoint des forces de police et para- 
militaires va être mis sur pied au 
Pendjab pour faire face à la situa- 
tion de violence prévalant dans cet 
Etat du nord de l’Inde à majorité 
sikh, a-t-on appris samedi 29 mars. 

Cette démarche vise ù renforcer 
le contrôle des autorités sur la police 
de l'Etat. Celle-ci, composée en 
majorité de sikhs, est en effet soup- 
çonnée de ne pas jouer pleinement 
son rôle dans la lutte contre les mili- 
tants sikhs indépendantistes. La 
décision a été prise au moment où 
l’Etat était paralysé par une journée 
de grève décidée après la mort, ven- 
dredi. de seize hindous tués â 
Ludhiana par de présumés militants 
sikhs (le Monde daté 30-31 mars). 

Amritsar. la cité sainte des sikhs. 

Ç iraissait samedi en état de siège. 

□us les accès de la ville, qui abrite 
le sanctuaire sacré du Temple d’or, 
étaient étroitement surveilles par les 
policiers armés. 

D'autre part, la police indienne a 
abattu dimanche deux extrémistes 
sikhs et en a capturé plusieurs 
autres. Les descentes de police ont 
été _ provoquées par une nouvelle 
équipée sanglante samedi. Six extré- 
mistes sikhs circulant en jeep ont 


ouvert le feu sur des groupes hin- 
dous dans trois villages proches de la 
ville de Nakodar. faisant douze 
morts et vingt blessés. 

A Phatankot, également au Pend- 
jab, des affrontements entre forces 
de l'ordre et partisans du groupe 
hindou d’extrême droite Shiv Sena 
ont fait trente-trois blessés, tandis 
que les violences gagnaient l'Etat 
voisin du Haryana, où des magasins 
et des automobiles ont été incen- 
diées dans deux villes. 

Le premier ministre du Pendjab, 
M. Surjit Singh Bamala, au pouvoir 
depuis six mois, s'est engagé la | 
semaine dernière à mettre fin à 
l’escalade de la violence. 

Mais le couvre-feu qu'il a imposé 
dans dix villes n’a pas permis de 
ramener le calme. Depuis le début 
du mois, la campagne de violence 
menée par la majorité sikh en faveur 
d’un Etat séparé a fait une centaine 
de morts. 

Les autorités de l’Etat ont 
demandé l’envoi de quatre mille 
hommes supplémentaires pour ren- 
forcer les effectifs des forces para- 
militaires. Dix mille avaient déjà été 
déployés fa semaine dernière. — 
(AFP. Reuter.) 


Et pourtant, rien de plus facile, 
depuis quelques semaines, que 
d'appeler de Pékin n'importe quelle 
ville de Taiwan. Les communica- 
tions sont obtenues en quelques 
minutes au standard international et 
sont aussi claires que pour toute 
autre destination â l’étranger. Les 
autorités communistes restent aussi 
discrètes que possible sur le système 
mis en place, de peur apparemment 
.que Taiwan ne parvienne à mettre 
I un terme à ces communications 
' indésirables. 

Certaines opératrices, à Pékin, 
ont déclaré effectuer leurs appels 
par l'intermédiaire de Hongkong, 
qui, à son tour, relaye les communi- 
cations vers Taiwan par le système 
Internationa] Direct Dialing (IDD). 
LHe reçoit alors automatiquement 
par satellite ces appels dont l'origine 
reste indéterminée. D’autres opéra- 
trices ont affirmé composer directe- 
ment le numéro demandé sur leur 
standard, sans passer par un inter- 
médiaire, laissant supposer que la 
Chine pourrait avoir mis en place à 
Hongkong ses propres installations 
clandestines connectées au réseau 
IDD. 

» Il nous est difficile de répondre 
à vos questions. Il n'est pas certain 
que nous devions avoir recours aux 
lignes d'un autre pays pour établir 
ces communications », déclare 
M- Dong Si rang, porte-parole du 
ministère des postes et télécommuni- 
cations. Mais il estime que ces 
contacts téléphoniques sont « utiles 
pour la réunification de la Chine » 
et » bons pour les gens qui ont de la 
famille là-bas ». 

Les responsables des télécommu- 
nications de Taiwan ont commencé 
par démentir que ces communica- 
tions soient possibles, puis ont 
reconnu qu'elles avaient effective- 
ment lieu, sans pouvoir expliquer la 
technique employée. 


La < guerre des pétroliers » que 
se livrent d’une manière systémati- 
que depuis deux ans l'Irak et l'Iran 
dans le Golfe a repris ce week-end 
après une accalmie de neuf jours. 
Samedi 29 mars, l’Irak a effectué un 
raid contre un pétrolier libérien, le 
Hawaï, affrété pour transporter du 
brut iranien depuis le terminal de 
iUe de Kharg. Un incendie s'est 
déclaré, mais tous les membres de 
l’équipage seraient sains et saufs. 
Samedi également un pétrolier nor- 
végien, le Berge-King, a été attaqué 
dans la zone de Shah-Alum (centre 
du Golfe), où l’Iran mène générale- 
ment ses raids. Un membre de 
l’équipage de Berge-King, contacté 
par radio depuis Manama, a indiqué 
dimanche que ie navire avait été 
touché par une roquette, qui n’avait 
pas explosé, tirée par un hélicoptère 
apparemment iranien. L’attaque n’a 
fait que des dégâts matériels très 
mineurs, a-t-il dit. Dimanche, c’est 
un pétrolier panaméen, le Stelios, 
qui a été attaqué par un hélicoptère 
Hanv ht même zone de Shah- Al nm, 
ne subissant que des dégâts mineurs, 
a indiqué par radio un membre de 
l'équipage qui a confirmé que l'héli- 
coptère était iranien. 

L’Iran effectue systématiquement 
des attaques de représailles è la 
suite des opérations irakiennes 
contre les navires transportant du 
pétrole iranien, mais Téhéran, 
contrairement à Bagdad, ne fait 
jamais état de ces attaques. En 
l’absence de pétroliers haïtiens dans 
le Golfe (l'Irak exporte son pétrole 
par pipe-line depuis la mise hors de 
service de ses terminaux pétroliers 
an début des hostilités en septembre 
1980), l’Iran s'attaque aux pétro- 
liers qui se rendent dans les pots 
des pays arabes du nord-ouest du 


Golfe ou qui transportent du brut 
saoudien et koweïtien. 

Les attaques iraniennes sont desti- 
nées à amener ces pays, 'solidaires de 
l'Irak, â faire pression sur Bagdad 
pour qu’il mette fin à b « guerre desl 
pétroliers ». 

Les raids irakiens auraient com- 
mencé à affecter sensiblement, selon 1 , 
les sources n up ti m M de Manama \ 
(Bahreim), les exportations de brutf 
de l’Iran, notamment depuis que 
l’Irak s’acharne sur les pétroliers de ^ 
la navette iranienne. Cette navette ] 
permet à l’Iran de transporter son ; 
brut à l’aide d’une douzaine de bâti- < 
méats affrétés du terminal de Kharg ; 
(nord-est du - Golfe) au terminal \ 
nattant de Sirri, situé dans le sud du ! 
Golfe, hors de la portée des avions . 
irakiens. 

Au moins sept pétroliers de la : 
navette, dont deux ont subi des 
dégâts irréparables, ont été touchés 
cas tiras derniers mois par l'Irak. . 
Les exportations de Kharg sont tom- . 
bées a la fin du mois dentier â 
600000 barils /jour, alors que le 
niveau normal de «principal termï- . 
□al était de 1,5 million de 
barils/jour, selon ces sources. 

La reprise dfc la « guerre des 
pétroliers » — cent vingt-cinq 
navires ont été attaqués ces deux - 
dernières années, soixante-quatorze 
par l'Irak et cinquante et un par 
l’Iran - coïncide avec 2e maintien 
du statu quo dam la péninsule de 
Fao, occupée par F Iran depuis sept 
semaines. Les r ap p ort s des médias 
haïtiens ne faisaient toujours pas 
état dimanche d'une progression 
quelconque des unités irakiennes 
dans cette péninsule, où les combats 
ont pris la forme, ces deux dernières 
semaines, d’une guerre de positions. 

- (AFP.) 


Les deux opposants irakiens expulsés de France 


Bagdad, ( AFP). — Les deux Ira- 
kiens expulsés de France pourraient 
renoncer à retourner i Ppris en rai- 
son des critiques qu’ils ont publique- 
ment formulées à l'encontre du 
régime iranien depuis leur retour en 
Irak. Les deux hommes « craignent 
d'éventuelles représailles qui pour- 
raient être décidées à leur encontre 
par le mouvement Al Daawa au cas 
où ils retourneraient à Paris », 
estime-t-on à Bagdad. Toutefois de 
source officielle, on se refuse à se 
prononcer. 

M. Hassan Kheireddine, trente- 
huit ans, et Hamza Fawzi, trente- 
huit ans, graciés par le président 
Saddam Hussein après leur expul- 
sion de France, le 1 3 février dentier 
vers Bagdad, se sont notamment 
déclarés, lors d’une interview à la 
télévision irakienne, « hostiles » aux 
enlèvements «inhumains» de res- 
sortissants étrangers, notamment 
français au Liban dont certains ont 


été revendiqués par le mouvement 

Djihad islamique. Le Djihad islami- ' 
que. en revendiquant l'enlèvement le 
7 mars dernier â Beyrouth d'une 
équipe de la chaîne de télévision 
françaisc_^ntennp;2 - revendica- 
tion ensuite démentie — avait lié le 
sort de MM. Kheireddine et Fawzi à 
celui des otages français. 

Les deux hommes accusés 
d’appartenir au mouvement clandes- 
tin Al Daawa (pro-iramen) opposé 
au régime du. président irakien Sad- 
dam Hussein, avaient également 
indiqué • s'être rendu compte de 
l'erreur dans laquelle se fourvoyait 
le régime de l 'imam Khomeiny ». 
MM. Kheireddine et Fawzi avaient 
d’autre part déclaré être « totale- " 
ment libres depuis leur retour en 
Irak, et vivre au sein de leur 
famille ». Ils avaient également 
« remercié * le président Saddam 
Hussein de les avoir graciés. 


PENDANT LES AFFRONTEMENTS DANS LE GOLFE DE SYRTE 

Des élèves-püotes Ayons en Grande-Bretagne 
ont proposé à Tripofi de constituer 
des commandos-suckles contre les Américains 


Un groupe d’élèves-pilotes 
libyens, actuellement formés en 
Grande-Bretagne, ont offert au 
régime de Tripoli de constituer des 
commandos-suicides contre les 
Américains, pendant les affronte- 
ments dans le golfe de Syrte, a indi- 
qué samedi 29 mais fa police britan- 
nique. 

Les pilotes libyens ont fait leurs 

Œ irions en arabe par un appel 
inique jeudi à la radio de Tri- 
poli! Celle-ci l’a retransmis sur son 
service international qui a été capté 
par les écoutes de la BBC. Dans 
l'appel, un porte-parole des pilotes 
s’est écrié : « Nous, force révolution- 
naire. sommes prêts à devenir des 
commandos-suicides contre l’Amé- 
rique et son arrogance. • 

Une enquête a été ouverte par la 
Spécial Brancb, le service de rensei- 
gnements de la police, sur ces 
pilotes, au nombre de vingt environ, 
qui sont entraînés à l’Oxford Air 
Training Schod sur des avions civils 
légers pour une période de neuf 
mois. L’école privée, la plus impor- 
tante d’Europe, et qui compte envi- 
ron trois cents étudiants venant plus 
la plupart de pays arabes, se trouve 
à Kidlington (centre de l’Angle- 
terre). 

La menace des étudiants libyens 
est prise très au sérieux par la police 
britannique, étant donné que deux 
bases nucléaires américaines, celles 
de Upper Heyford et de Greenham 
CommoR, sont situées à une courte 
distance de l’école de pilotage. 

Selon l’hebdomadaire Sunday 
Times, le porte-parole des pilotes est 
Adil Masood, vingt-trois . ans. Il a 
réitéré samedi ses menaces à un 
reporter de ce journal, précisant 


néanmoins que lui et ses camarades 
no s'attaqueraient pas à. des bases 
américaines sur le sol britannique. 

L'hebdomadaire rappelle égale- 
ment que des députés ont exprimé la 
semaine dernière leur inquiétude sur 
le danger potentiel pour des tou- 
ristes américains représenté par 
deux cents ingénieurs et techniciens 
libyens formés à l’aéroport d’Hea- 
throw. 

Quelque trois mille Libyens étu- 
dient ou travaillent actuellement en 
Grande-Bretagne. Ils sont particuliè- 
rement surveillés depuis les inci- 
dents survenus il y a deux ans à Lon- 
dres, au cours desquels une femme 
policier a été tuée par des coups de - 
feu, tirés de l’ambassade libyenne, 
qui étaient dirigés contre des mani- 
festants opposés àu régime du colo- 
nel Kadhafi. D’autre part, les . 
départements d’anglais et de fran- 
çais à Pumversiié AJ-Fatah de Tri- 
poli ont été fermés dimanche dans le 
cadre de la campagne du gouverne- 
ment libyen pour répandre l’usage 
de l'arabe. 

La radio libyenne a annoncé, en 
outre, que des autodafés delivres 
anglais et français ont eu lieu dans 
les deux facultés, mais, selon dés 
étudiants, il n'en a rien été. . . 

D’autres départements enseignant 
en anglais, dont' les facultés de 
médecine et de sciences, et celle de 
polytechnique, ont été fermés 
jusqu’à ce qu’ils puissent êtrerécon- 
vertis à l’arabe, selon dés étudiants. 
D'autres disent Cependant n’en avoir 
pas été avisés. Dans les librairies du' 
centre-ville; rai trouvé toujours de 
nombreux volumes tec hniq ues et 
scientifiques en an glais _ t/upp 
Reuter. ) ‘ 
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LE REJETJ ^^^ 

* - - « «rie TJE&îi- à* . c0 J rt f® ’ oouvoir s'assurer que 

maicnt oc P» P°“r"L -^céderait 

rUnion 


r . k.o chm allocuti on télévis ée 

«I. tatatdrev a qualifié le dernier ^ 

de «défi manifeste lance à I URSS» 


De notre correspondant 


Moscou. - M. Gorbatchev a pnv 
oncé, samedi 29 mais, une courte 
llocution tflêvisée euuèremew 
oosacrée à la question des essais 

ucléaircs. Le numéro un soviétique 
■est dit prêt 4 « rencontrer rapide- 
«nr» le président Reagan dans 
me capitale européenne afin de 
s'entendre avec lui » sur une - 
ation complète» de ces essais. 

A. Gorbatchev a 

»ys n’avait pas procédé, depuis le 
j Lût dernier, à une seule explo- 
iiou. conformément au tnoraioirc 
înilaléral proclamé par Moscou à 
[•occasion du quarantième anmver- 
saire d’Hiroshima. Ce moratoire 
expire ce lundi 31 mars 4 mmuit . a 
serait indéfiniment prolongé si les 
Etats-Unis interrompaient de leur 
côté leur programme de urs. • Dans 
le cas contraire. l'Union soviétique 
reprendra ses essais», a affirmé 
M. Gorbatchev. 

Pendant une vingtaine de 
minutes, sur un ton P^nétréet sen- 
tencieux. le secrétaire génénü s est 
adressé 4 ses concitoyens pour les 
prendre à témoin de la bonne 
volonté soviétique dans cette amure 
et de la mauvaise foi des Améri- 
cains. La poursuite des explosions 
souterraines sur le polygone du 
Nevada (la dernière remonte au 
22 mars et la prochaine est prevue 
pour la mi-avril) est, selon lui, un 
.défi manifeste lance a I Union 
soviétique (...) et au reste du 
monde ». M. Gorbatchev estime que 
l'administration américaine, en refu- 
sant obstinément de lui emboîter le 
pas. agit * avec arrogance » e t ne 
fait preuve • d'aucun sens de la réa- 


lité. m de ses responsabilités ». 

Avec tristesse et 

numéro un annonce donc une reprise. 

du programme de L 

cas - plus que probable - ou les 

Américains P rocédcro t nt \ 
semaines qui viennent, 4 de nou- 
veaux essais. 

L’allocution de samedi senr. diffu- 
sée sur les troÊ chaînes de télévision, 
était surtout destinée 4 lancer dc 
façon très spectaculaire un ultime 
appel au président américain. 
M. Gorbatchev estime 
pas encore trop tard». U propose 
Vd'engager sans tarder des négma- 
lions sur l'interdiction complète des 
essais d'armes nucléaires (...) 
Toutes les variantes sont accepta- 
bles pour l’Union soviétique : 
négociations bilatérales soviéto- 
américaines. négociations tnpar- 
tites avec la participation de 


. En décembre, indique le ooae 
rnumqué de la Maison 

président a fiât part au secrétaire 

ÿZéral des J dmes possibles 

7*ne rencontre. Aucune réponse 
S Avenue jusqu'à prés**» 
Certes M- Reagan - ne doute pas 


. us Américains afTir- 

«U- « ** ** sss 

[entent pins de 1 IDS- rUnion wvl ?^_ ent i to explo- 

Pour contourner cet obstacle^ ^ ‘^^“L issan cc. Les Sorié- 
”°^rhatchev avait concentré sions de faible P»» 8 -" sur 

- tinues ont assoupli leur . 


‘SSsàsixchefti’E» 

roir débloquer, D n en a nen^ aoreso w à 


l'Angleterre. 

SâSHSîS SSjgggr. SESSSï 

MS t?SSSSS5t SfeSSSs 


gSsS -aSTA’SJü ^Ssanss 


dres. à Rome, ou dans uunpmte 
quelle autre capitale eur0 j^^ aT 
pour aboutir avec hu à un accord sur 
la cessation complète de tous 
nm i* nucléaires, nilittlniBj et wta. 
O a invité le chef de 1 exécutif am^ 
ricain 4 * apprécier comme elle le 
mérite » cette initiative. 

M. Gorbatchev ne se faisait 
doute aucune illusion sur la réactw 
américaine lorsqu’il a prononcé 
cette allocuti o n, 
lundi 31 mars ' 


par toméme occasion quc.ce^ 
veau sommet doit traiter de 
• l'ensemble des problèmes 
taras » posés aux deux pays. Les 
nucléaires ne sont que» Ijm 
de ces problèmes ». Us ne pewmj 
être séparés, notamment, de U 
réduction des armements nucléaires 
actuels. 


vcUe actualité. “* ’T~T__ te \j e 

n*!!*» rn tête des questions sur 

ffnX la -proche 

sariéto-américaute au 
^u^^tnerlieuàunaccord>- 


voir à l’œuvre son disait 

de détection. M- mr « 

P**, ^“ffier de vers la 

système, 4 • alter vtrt et 


lorsqu’il'"”* prononcé Ajoutons 4 cet agacemra* Pourtant, “ les 

rjonfLa Pravda de ce ^ la remarque faite plus anaens dort ser-* 

ÏTfait état brièvement dimanche 4 Shamwn <W«*j*2**® experts de 
_ du nrésideni de son vovage en Europe, -^nts ( arms contrat 


lundi Ji iut -- . 

de la réponse négative du président 

Reagan. 


rtiman cac a _ 

retour de son voyage en Eotop^ 

-.«^Jï«*r?55ïrïïK 


M . _ nourrissent les 

i=w^S5 


dowhnkuje dhombhes. 



Bonn commente favorablement 
la proposition soviétique 

r mmiw dp. il 


Bonn (Reuter). - L'Allemagne 
fédérale a appelé, draaanche 
30 mars, les Etats-Ums « lUiuon 
soviétique 4 négocier un 
l’interdiction des 

répondant ainsi favorablement a la 
ïïvdJe proposition du numéro un 
soviétique. 

Le minis tre ouest-aUeinand tes 
affaires étrangères, M. 
trich Genscher, a mdioné da»™ 
communiqué que, pour le 
ment de Bonn. - les nouvelles uck- 
moues de vérification rendent possi- 
ble un accord, dans la mesure oü 


l’URSS ferait preuve de flexibilité 

lors des néffxdations». 

« Le gouvernement fédérai j.^) 
voiï une opportunité pour aes negp- 
cimianr prometteuses sur ta 
lion puis I arrêt des essais 
nucléaires et les procédures de véri- 
fication ». a déclaré M. Genscher. 

- En conséquence. ^ goaver/t*- 
rnotf espère que 

pour le désarmement, a Geneve. 
conduiront à des progrès, non seule- 
ment pour une réduction des armes 
KSres. mais également 
accord d'ensemble suri 
des essais ». a ajouté M. Genscher. 


tes uutiu**"*» . r-- . . 
forme de commumquésa b presse, 
flous n’irons nulle part de cette 
manière-là ». a dit le se . cr .^JJ 
d’Etat américain, pour qui il faut 

* revenir aux échanges dbem». do 

régie avant le sommet de Geneve. 

«‘-«KIM: 


" — 

Sÿ-ïïSSTï 


De fait, la dégradation des rap- deM Londres comme lieu 

ports entra le* deux Grands est ülus- » net dans la der- 

Jé^par ce recours ft la diptomatie position de M. Gorbat- 

fwihlioue. mais aussi par m attaquées au prt>- 


ri te par vG * . 

de la place publique, mais aussi par 
le fait que la querelle s ’ cst P r °^S 
«ment restreinte 4 un objet éumt 
du contentieux actuel 
nences nucléaires. A Genève, les 
deux Grands ne s’étaient entendus 
sur aucun des grands dosera, mrns 


cbevi s cuucui. ^ — - 

blême des essais souienaim. 

Le 3 juillet 1974. elles si^ratun 

JS! dit .du seui l. (Th rahoid 

r™" _ ___ Tl vn rivant 


système, 4 - aller ^.‘^“'f TB T cl 
ratification » des tra«=s 

PNET- 
Mais ™ 

porte beaucoup P Gorbatchev 

d-ici 

peu contribué lui a®. » 

moins constitue antour de i n djg n»- 
rtpondnnt no 
S^G^rbatchS;” réliminnl»" te 

,ion ?n< 

t^nli"<Ls tes fous. dejap% 

de l’Union soviétique en f*™* 
la ce m^Sï/SZr M ' 


EUROPE 


pour unemuo -- ■ ■ 

tioœ les essais nucléaires dits * paa- 
fiques » (Peacefiü Nuclw Exp^ 
rioM Treaty ou PNET) du 
celui auquel l’Inde avait procédé 

S aTplus tôL Enfin, des conm; 

sSons s’étalent mivertes <*^77 
pour la signature <f un « accord glo- 
P U T ... . _ essais » 

bal 


blêmes micnmuv.— -r 
été réglés, les armes nucléaires 
teront nécessaires, et, par consé- 
□ uent. aussi les essais, sans les- 
quelles ces armes deviendraient vite 
démodées et peu fiables. 

Notons que «t te position 
«dure» est assez proche de celle 

U ... , _ /», tmunilTS Oubli- 


CTBT) ’ . . particulier les responsables des 

«u ^petites» puissances nucléaire, la 

France et la Grande-Bretagne. La 
.. • An cp mnn- 


Italie 


L' ACQUITTEMENT DES PROTAGONISTES DE tA .FILIÈRE BULGARE. 

Un verdict déconcertant 

. il > v I* 1 A nMn. dans le C 


De notre correspondant 


seur et des six jurés P? puhûr« ; 
d’absoudre • pour insuffisance de 
preuves ». les six inculpes de la 
* filière bulgare » z trois ressortis- 
sants de Sofia et trois Turcs. 

Les trois inculpés détenus, le Bul- 
gare Serguel Antonov «les Turcs 
jaser la justice îtauemw u».™* Musa Serdar ^lebietOmer Baga 
laire années 7 Telles sont les eues- mt été aussitôt hTjérés- Les trois 
dos que l’on peut se poser aprts le autTCS se MvdenL de to^ue date, 
srdict d’acquittement, le 29 mara, ^ d’Italie : JeUo Vandev. anaen 
Rome, de tous ses présumés coti- attac hé militaire de 1 ambassade oe 

lices dans le procès du " 

cigare ». « L’£' 
e ne suis plus .j\. 
hrist ». Ali Agça jouait-il encore, 

* “ «Hfilin M MVfi* 


Rome. - Ah Agça. le jeune Turc 
ui avait tenté, le 13 mai 1981 , de 
net Jean-Paul II est-d vraiment 
ou ? Et si oui, comment a-t-il pu 
ibuser la justice italienne durant 


nrisi ». ruu -----r 

i quel jeu, samedi matin, en reye- 
ant pour la énième « dernière lois 
evant la cour d’assises sur cette 


Jée ’aÛTf répète constamment 
epuis le 27 mai 1985 


_ premier jour 

u - procès Antonov »? 

Toujours est-il que son étrange 
omporteroent aura ceipinement 
esc très lourd dans la décision du 
résident Santia Picbi, de son asses- 


veni a — ’ 

d’enfance d’Agça, accusé pm; celui- 
ci d’être l’auteur de l’hypothétique 
• troisième coup de feu» [tiré place 
Saint-Pierre contre Jean-Paul IL est 
quelque part en Turquie. Une sep- 
tième personnalité inculpée au 
terme de T enquête menée quatre ans 
durant par le juge MarteUa Bécbir 
Célenk, un des grands patrons de la 
mafia turque est mort d’un infarctus 


dans sa prison d’Ankara le IJ octo- 
bre dernier, trois mois après ^£tre 
rentré dans son i»ys 

nant séjour de trois années en Bulga- 
rie. , . 

La justice italienne n a donc pas 
réuni de preuves convamcantes 
contre ceux qui auraient etc les ins- 
truments de la rPkfo.j’îi 18 ?^ 
selon les accusatioiw dAii Agça. 
Certes, le juge Martella avait 
Soient rassemblé des élémerns 
susceptibles d’étayer les dires du 
jeune Turc. Et, de fait, certaines de 
ses découvertes étaient troublantes. 
Telle l’histoire de ce «camion-valise 
diplomatique» qui avait quitte 
l’ambassade de Bulgarie au soir de 
Tatteutat, et dont Agça affirmait 
qu’il avait été chargé de remmener 
hors d’Italie. 

Mais quels indices pouvaient pré- 
valoir face au comportement stupé- 
fiant d’Ali Agça ? Tel a bien été, 
sitôt le verdict rendu, le sentiment 
exprimé, non sans amertume, par le 
1 u.rfin! nui mnreseiitait 


URSS 

La petite-fille de Staline 
serait autorisée à repartir aux Etats-Unis 


procureur Martini, qui représentait 
v - • - public. De fait, la cour 


De notre correspondant 


Moscou. - M"“ Sveilana Alli- 
iveva, la fille de Joseph Staline, a 
ris contact avec les services consu- 
lires de l’ambassade des Etats-Unis 
Moscou dans le but, vraisembla- 
lement, de retourner aux Etats- 
Jnis. Un porte-parole de l ambas; 
ade, M. Verner, a confirmé, lundi 
Il mars, que la fille de Staline avait 
ilc-mëme établi ce «contact». Il 
’est refusé 4 tout autre commen- 

M*" Alliluycva aurait demandé, B 
t a quelques jours, l’aide de l’ambas- 
ade américaine après avoir obtenu 
la promesse des autorités soviêuques 
de laisser sa fille Olga, âgée de qua- 
torze ans, passer les prochaines 
vacances d’été aux Etats-Unis. La 
jeune fille, née du quatrième 
mariage de sa mère, 4 hi «toyennmé 
américaine. Son père, M. William 
Peters, est un architecte américain, 
qui vit dans l’Arizona et dont 
M“ Allïluyeva a divorcé en 1973. 

Après trois mariages malheureux, 
M"‘ Alliluycva était passée 4 
rOucst en 1967 4 la suite de la mort 
de sou troisième mari, un ressortis- 
sant indien. Elle avait alors écrit un 
livre Uès critique sur l’URSS dans 
lequel elle racontait son enfance et 


sa relation, parfois affectueuse, mais 
le plus souvent orageuse, avec son 
père. 

En novembre 1984, la fille de Sta- 
line faisait 4 nouveau sensation en 
retournant volontairement en 
URSS. Le présidium du Soviet 
suprême lui rendait sa nationalité 
soviétique. Svetlana « Olga s instal- 
laient 4 Tbilissi, capitale de la Géor- 
cne, à 60 kilomètres de Gon, ville 
natale de Staline. M“ Alliluycva 
disposait d’un appartement relative- 
ment confortable « sa fille allait au 
lycée, dans la section spécialisée 
dans les langues étrangères. Ce 
n’était pas inutile puisque la jeune 
fille ne parle que l’ an g lais . « igno- 
rait aussi bien le russe que le géor- 
gien. 

Cette situation devrait prochaine- 
ment cesser, si les autorités laissent 


le min istère k--"— — — ■ _ . 
n’avait même pas retenu la part ae 
son réquisitoire sur laquelle u avait, 
fin février, reconcentré le tir: la 
démonstration de l'existence, a 
défaut d’une piste bulgare, dune 
filière turque, d’un réseau de com- 
plicités de la part de certains compa- 
triotes, excluant l’hypothèse 
qu’Agça ait agi seul, dans un geste 
de dftnent ou d’illuminé, comme un 
procès rapide l’avait conclu en juil- 
let 1981. 


Us inculpés 
retenus en Italie 


dans le cadré d’une accusation pow 
conspiration contre la ricda pape. 

Une nouvelle enquSte, la troisième, 
est cependant en cours, en vue d gu- . --. r .~ r 
rider d’éventuelles autres complu ratifiés jmr 
d£ turques dans l’attentat dif| sjilsparai^ 

13 mai 1981. .. , .. 

Comme il est ordinaire en Italie, 
ce n’est que dans un délai assez long 
que l'on connaîtra les fondements du 
jugement du 29 mars. Le procureur, 
quant à lui, avait justifié sa propre 
requête visant, elle aussi, a 1 absolu- 
tion des trois Bulgares pour imuffi- 
sance de preuves, en reconnaissant 
que Agça n’était, de toute évidence, 
pas un témoin dont les accusations 
pouvaient être retenues sans de 
solides recoupements (I). Mau, 
assurait aussi le juge, certaines de 
ses déclarations étaient dignes de 
foi. Et surtout. Serguri Antonov 
avait lui-même tellement menu 

3 u’on ne pouvait pas lui accorder 
'-alibi valable». Au total,. selon 
M. Martini, le procès n’avait fait 
apparaître ni la » complète inno- 
cence» des Bulgares ni la ^possibi- 
lité d’affirmer leur culpabilité 
d’une façon certaine ». 

La presse du dimanche 30 mars 
laissait évidemment transparaître un 

S rofond sentiment de malaise et 
'amertume devant un verdic t qui 
répond aussi peu aux graves interro- 
gations entourant Patientai du 
13 mai 1981. 

Les trois inculpés innocentés n’ont 
pas encore pu quitter le territoire 
italien. En principe, en effet, ils doi- 
vent être présents au procès en appel 
déjà demandé par le ministère 

E ublic, et sérieusement envisagé par 
l défense, qui souhaite obtenir 


Tous ces efforts allaient être remis 
en cause par la tension Est-Ooert 
qui suivit le renforcement militaire 
serviétique des années 70 et 1 inva- 
sion de l’Afghanistan. Non seute- 
ment les conversations sorte 1 Li»i 
furent interrompu» en lWO^mms 
les deux accords TTBT et PNET de 
1974 et de 1976 n’ont jamais été 
lés par les Etats-Unis, même 
sus paraissent pour Tessentid res- 
pectés de part et d’autre. 

Pendant une longue période,^ le 
principal obstacle a été le problème 


rioiivG v* ^ 

Chine elle-même, tout en « mon- 
trant bon élève en annonçant tout 
récemment qu’elle ne fera plu» 
d’essais nucléaires en atmosphère, 
s’est bien gardée de renoncer aux 
expériences souterraines. Avec ou 
sans IDS ou plans de désarmement 
complet, la dissuasion nucléaux. et 
donc les essais, ont encore de beaux 

jours devant eux.» 

MICHEL TATU. 


SELON'LE «WASHINGTON POSI» 

Les Etats-Unis livreraient 
des missiles Stinger 
aux guérillas afghan© et angolaise 


La cour a certes condamné à trois 
«nu de prison Orner Bagci, qui avait 
reconnu avoir remis J’arme de 
l'attentat de la place Saint-Pierre 4 
celui qui allait le perpétrer. Mais la 
légèreté de la peme (le procureur, 
lui, avait demandé vingt-quatre ans) 
confirme bien que cri acte n a pas 
été retenu comme élément d un 
-complot» «nais seulement comme 
un de ces «services» que l’on peut 
se rendre entre concitoyens mem- 
bres d’un certain milieu. Bagci ne 
purgera d'ailleurs pas de peine 
puisqu'il n'avait été extrade par la 
Suisse, son pays de résidence, que 


1UUL-» Ci JGilVWawmw u* vuiwmq» 

ia défense, qui souhaite obtenir un 
acquittement plus éclatant. 
L’Osservatore Romano, 


u’Osservatore Romano. organe 
officiel du Vatican, a rapporté la 
sentence sans commentaire. La 
presse italienne, cependant, rappelle 
que l’on a toujours cru, dans les 
milieux proches du Saini-Siège^à la 
réalité <run < 
n’aurait été q — ... 

JEAN-PIERRE CLERC. 


Le gouvernement américain a 
commencé 4 livrer secrètement des 
nûssüc® anti-aériens Stinger 4 ta 
résistance afghane, ainsi qu 4 
PUNIT A, l’opposition armée au 
régime marxiste angolais. Selon le 
Washington Post. qri publie, .diman- 
che 30 mars, cette information, les 
premières livraisons de cette arme 
aur aient commencé la semaine der- 
nière, conformément 4 une déripon 
prise au début du mois. La Maison 
Blanche et le département d’Etat se 
sont refusés jusqu’à présent à tout 
commentaire. 

Si les indications du Washington 
Post étaient confirmées, cela repré- 
senterait un changement important 
dans la stratégie américaine 4 
l'égard des guérillas anticommu- 
nistes de par le monde. Jusqu’à 
maintenant, en effet, les Etats-Unis 
préféraient fournir aux mouvements 
de guérilla des armements de fabri- 
cation soviétique ou chinoise achetés 
sur le marché international. La 
livraison de missiles Stinger, dont 
refGcacité est jugée plus meurtrière 

au, Mtia mranlM ftoviêtksnes 


guerre d«m« le tiers-monde auraient 
pour conséquence d’augmenter les 
risques de frictions entre Moscou et 
Washington. Un engagement plus 
prononcé des Etats-Unis dans ces 
conflits risque aussi de mettre dans 
une position plus difficile les pays 
voisins des zones de combat, comme 
le Pakistan, qui s’efforcent de sauve- 
garder une certaine neutralité tout 
en autorisant le transît par leur terri- 
toire d'armements destinés 4 la gué- 
rilla. 

Le Washington Post croît ravoir 
que la décision de livrer des missiles 
Stinger aux résistants afghans et 
aux partisans de l’UNITA en 
Angola serait consécutive 4 une 
recommandation en date du 
25 février d'un comité intergouver- 
nem entai comprenant des représen- 
tants du département d’Etat, de la 
CIA, du Pentagone et du Conseil 
national de sécurité. La Maison 
Blanche n’a pas voulu indiquer si de 
tels missiles pourraient être livrés 
aussi aux groupes contre- 
révolutionnaires qui combattent le 


pe l’on a toujours cru, .dans les ^efficacité est jugée plus meurtrière révolutionnaires qui combattent 1 
nüieux proches du Saint-Siège, 4 la qm> celle des mîssues soviétiques régime sandinist e au Nicaragua, 
éalitê d’un complot dont Ah Agça éÂM-7, est de nature, estime-t-on, à HA -_- nil 

j^etsssk'sc: 


m L’avocat d’Antonov a ainsi, dans 
sa plaidoirie, assuré qu'Ali Agça avait 
donné cent vingt-huit venions diITé- 
rentes du plan élaboré en vue de tuer le 
pape. 


rai US UCVVUIV) wuuurfcwi — 

renforcer considérablement la puis- 
sance de fen des combattants 
afghans « angolais et 4 provoquer 
une de ta guerre dans ces 

deux pays. Le rôle de la CIA dans 
ces deux conflits, ajoute-t-on, 
devrait aussi s’accroître. 

Ce changement de politique serait 
intervenu, selon le Washington Post. 

X I. il, (ta TM 


La décision américaine s’appuie- 
rait sur la constatation que. depuis 
un an. Les forces soviétiques ou 
appuyées par l’URSS en Afghanis- 
tan « en Angola auraient nettement 
augmenté leurs capacités de feu. 
L’engagement dans les combats 
d'hélicoptères, ainsi que de chas- 
seurs Mig-21 et Mig-23 aurait, en 


de a tanne, t . avenir oc m— 
luyeva est plus incertain. Il semble 
que cette dernière, qui n’a pastte 
heureuse de son « exil » en Occi- 
dent, ne l’a pas été davantage en 
Géorgie. Rien ne dit qu’on lui don- 
nera un visa pour accompagner Olga 
pour ses vacances d’été aux Etats- 
Unis. 

D-Oh. 
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les milieux — „ — _ # 

entre, d’une part, les « activistes - 
de la CIA et du Pentagone et, 
d’autre part, le département d’Etat 
et certains membres de la CIA. Les 
opposants 4 une modification de la 
politique des Etats-Unis auraient 


Le Stinger est une arme que les 
Etats-Unis n'ont vendue jusqu’à pré- 
sent qu’à quelques alliés. Sa portée 
est de 8 kilomètres. Son système 

électronique est de nature, indique-t- 

poli tique des Etats-Unis auraient on, à déjouer les leurres que pour- 
rait vaknr que l'introduction d’armes raient lui opposer les hélicoptères 
américaines sur les théâtres de soviétiques. 
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AMERIQUES A TRAVERS LE MONDE 


Haïti 


« Il n f y aura pas de soutien extérieur sans démocratisation » 

nous déclare M. Marc Bazin, ancien ministre des finances 


De notre correspondant 

Washington. _ Qu dirait, à Paris, 
qu’il a le profil parfait d’un grand 
commis de l'Etat et il pourrait aussi 
bien être ce qu'on appelle aux Etats- 
Unis un «senior official». Il 
s’appelle Marc Bazin et l’on dit de 
lui, dans les grandes chancelleries 
comme dans les petits cercles de 
l'émigration. qu'il est le candidat 
des Américains & la présidence haï- 
tienne. 

S’il ne confirme pas explicite- 
ment, il se garde bien de nier. Tou- 
jours est-il que le département 
d’Etat semble avoir tout misé sur ce 
spécialiste du développement 

Or Marc Bazin n'a rien pour pas- 
ser inaperçu. Sa silhouette est lon- 
gue mais avec suffisamment d’épais- 
seur tout de même pour inspirer 
confiance. Sou carnet d’adresses est 
un petit Who’s Who de la finance et 
de la politique internationales. Il est 
encore jeune, maïs déjà mûr 
(cinquante-trots ans). Il a fait ses 
études à Paris, mais s'est fait connaî- 
tre à Washington. Après dix-sept 
ans de carrière i la Banque mon- 
diale, Q a derrière lui une vaste expé- 
rience, et a même été ministre des 
finances de Jean-Claude Duvalier, 
mais le temps seulement - quatre 
mois - de se faire remercier pour 
cause de campagne contre la corrup- 
tion. 

Ce n'est pas tout, Q est Noir et 
non pas mulâtre (ce qui est mieux 
pour réunir une majorité), cultive 
l'attentive courtoisie propre aux 
gens sûrs de leurs qualités et vogue 
eu souplesse entre le phrasé du a 
conseiller général divers gauche et 
la candeur désarmante d’un politi- 
cien améri cain assurant, pour mieux 
séduire, qu’D est du côté du manche. 

Ainsi, sur les avantages et les 
inconvénients d’être considéré 
comme le candidat de Washington, 
il déclare: • Beaucoup parmi mes 
amis de l'Eglise catholique se 
demandent si Je saurai résister aux 
pressions de mes amis américains. » 
Une allusion au désir des Etats-Unis 
d'installer un jour en territoire haï- 
tien la base qu’ils entretiennent tou- 
jours eu territoire cubain, à Guanta- 
namo. Il y a aujourd’hui, dit-il. « une 
méfiance vis-à-vis des Américains • 
parmi les prêtres et les religieux, 
mais, ajoute-t-il, •pourquoi ne 
serait-ce pas l'objet d'un référen- 
dum » ? 

« Ce qui m’importe, poursuit-il, 
c’est que les démocrates de tous les 
pays se disent qu’ils ont enfin la 
chance d’apporter leur concours à 
un pays dirigé par quelqu ‘un en qui 
ils ont confiance et qui partage 
leurs valeurs. Les Etats-Unis dans 
les Caraïbes, c’est un peu comme la 
France en Afrique francophone. On 
peut comprendre qu’ils veuillent 
que les gens au pouvoir les com- 
prennent et, pour une fins qu’ils ne 
soutiennent pas un Somoza, c’est 
bien. » 


L'ancien monstre haïtien des finances. M. Marc Bazin, révoqué 
il y a quatre ans per le dictateur Jean-Claude Duvalier, est rentré, 
samwfi 29 mars, dans son pays. Avant son départ des Etats-Unis, 
il a annoncé ta formation d'un nouveau parti, le Mouvement pour 
l'instauration de la démocr a tie et son intention de se présenter à 
la future élection présidentielle, dont la date n'a pas encore été 
fixée. 

Avant son retour, ce haut fonctionnaire de la Banque mondiale, 
intègre, compétent et disposant d’appuis auprès des gouverne- 
ments occidentaux, avait exposé A notre correspondant à 
Washington ses craintes et ses espoirs concernant revenir d'Haïti. 


Sur l'équipe mise en place après 
le départ de M. Duvalier : • Je crois 
qu’il faudra beaucoup de pressions 
pour qu'elle comprenne la vanité 
d’essayer de confisquer le pouvoir. 
Cela sera plus facile qu'avec Jean- 
Claude. car les caisses sont mainte- 
nant vides , mais it faudra à la fois 
que la me se fasse entendre et qu’il 
soit clair pour la Junte qu'il n’y 
aura pas de soutien extérieur s’il 
n’y a pas de démocratisation. » 

La répression 
n'est pas une solution 

Sur l'attitude que va maintenant 
observer Washington vis-à-vis de 
cette démocratisation : « Non, je ne 
suis pas sûr des Américains. Il y 
aura des gens parmi eux qui vou- 
dront attendre, comme ils l'avaient 
fait avec Jean-Claude. Il faut se 
méfier de la capacité des Améri- 
cains à ne pas changer ce qui a l'air 
de marcher. Il n'y a pas d’engage- 
ment réel et profond de Washington 
en faveur de la démocratisation des 
pays du tiers-monde, mais il y a une 
préoccupation : ne pas se retrouver 
du côté des perdants. C’est très 
pragmatique : vous ne pouvez pas 
soutenir un Duvalier au-delà du 
seuil qui vous mine à Castro. Les 
Haïtiens ne veulent plus de dicta- 
ture. et la leçon à tirer de ce qui 
s'est passé est que la répression 
comme principe de gouvernement 
n'est pas la solution aux problèmes 
politiques du tiers-monde. Il a 
pas de lien automatique entre pau- 
vreté d’une part et corruption et 
répression de l’autre. Il ny a rien 
dautre en fait que la démocratie, 
car les dictatures, ça ne marche pas. 
nulle part » 

Sur ce qu'il faudrait fai» pour 
amorcer un redressement du pays : 
• Les gens vont se précipiter dans ta 
création de partis et la quête des 
idéologies, mais il faut de la compé- 
tence et de l'honnêteté, un minimum 
de redistribution des revenus pour 
faire cesser le sentiment d'injustice, 
et beaucoup de concertation, car les 
revendications sont énormes alors 
que les caisses sont vides et qu'il 
faudra contracter la demande. U est 
nécessaire que tous ceux qui ont le 
sens de la démocratie et du patrio- 
tisme travaillent ensemble à cela. Si 
c’est moi qui décide demain de qui 
contribuera au redressement, il y 
aura de la place pour tous les 
patriotes honnêtes et démocrates. - 


Sur les raisons pour lesquelles il 
avait accepté, en 1982, de devenir 
ministre de Jean-Claude Duvalier, il 
indique : « J'ai été un ministre des 
finances et non pas un ministre de 
Duvalier et je en félicite, car J’ai la 
prétention d’avoir montré à mon 
pays qu'il y avait d’ autres façons de 
gouverner et qu’il ne fallait pas 
désespérer de trouver des hommes 
agissant autrement. En m’attaquant 
à la corruption, je me suis directe- 
ment attaqué à ce qui touchait cha- 
cun dans sa vie quotidienne. C'est là 
qu'était le thème porteur, car les 
violations des droits de l’homme 
étaient souvent observées avec dis- 
tance. 

» J’ai toujours su que le moment 
viendrait où II faudrait une solution 
alternative : il faut se faire connaî- 
tre et dire qui on est. Beaucoup de 
mes collaborateurs ont été jetés en 
prison et battus dans les vingt- 
quatre heures suivant mon départ, 
tout le monde me disait qu’on 
• allait m'écraser », mais il était 


difficile de mettre en prison 
l’homme qui s'attaquait publique- 
ment à la corruption alors que 
Duvalier avait dit grand bien de moi 
en me faisant venir pour que ma 
présence attire l’aide étrangère dans 
des proportions qui satisfassent ses 
gros appétits. » 

Sur M. Duvalier : • Ce qu’on 
attend d'un pays qui t’hébergerait 
c'est qu’il lui fasse rendre l'argent. 
Il s'agit de 400 millions de dollars, 
de 200 millions au grand minimum, 
et c’est une question de Justice tant 
vis-à-vis d’Haïti que des contribua- 
bles des pays donateurs. Il y a une 
grande complicité de fait entre les 
dictatures pourries et l’aide au 
développement. » 

Sur le prestige que confère la 
répression â d'autres candidats 
potentiels : - Quatre ou cinq d’entre 
eux seulement pourront se prévaloir 
de cela. Quant à moi. ma force est 
que fai été en position de ne pas 
rester propre et que je le suis resté, 
alors que j'étais ministre et des 
finances, qui plus est. La grande 
question aujourd'hui est : où trou- 
ver l'argent ? Personne n'est mieux 
placé que moi sur ce terrain-là. Les 
gens voient en moi quelqu’un d’inti- 
gre, d'ouvert au dialogue, dont on 
serait fier et qui a l'oreille des 
sources extérieures de financement : 
la Banque mondiale, le Fonds 
monétaire, les Etats-Unis, la France 
et le Canada. » 


BERNARD GUETTA. 


Nicaragua 


M. Ortega se prononce 
pour une zone neutre en Amérique centrale 


Le commandant Daniel Ortega a 
appelé, dimanche 30 mais, les Etats- 
Unis à conclure avec le Nicaragua 
un accord en vue du retrait d'Améri- 
que centrale de tous les conseillers 
militaires étrangers actuellement 
présents dans la région. « Faisons de 
l’Amérique centrale une zone neu- 
tre, libre de toute présence militaire 
étrangère », a déclaré le président 
nicaraguayen dans une interview à 
la chaîne de télévision américaine 
CBS. 

Le retrait des conseillers étran- 
gers a été également préconisé dans 
le passé par les pays membres du 
groupe de Contadora (Mexique, 
Panama, Colombie, Venezuela). 
Mais cette proposition s’était heurté 
aux objections de Washington. 

Dans la même interview, 
M. Ortega s’est dit prêt à recevoir 
« à Managua, quand il le voudra », 
M. Reagan, qu'il a qualifié de • chef 
des contras -, les opposants armés 
au régime sandiniste. M. Elliott 
Abrams, sous-secrétaire d'Etat amé- 
ricain, a indiqué que cette déclara- 


tion signifiait clairement que 
M. Ortega ne voulait pas négocier 
avec les «contras». 

Alors que la Chambre des repré- 
sentants, à Washington, doit repren- 
dre, le 15 avril, k débat sur l’octroi 
d’une aide militaire et civile de 
100 millions de dollars aux antisan- 
dinistes, M. McFartane, ancien 
conseiller du président Reagan pour 
les affaires de sécurité, a déclaré 
qu’une telle aide ne leur suffirait pas 
pour renverser le régime de Mana- 
gua. Dans une interview à l’hebdo- 
mataire US News and World 
Report. M. McFariane a déclaré : 
* Pour atteindre un tel objectif, il 
faudrait plus de 100 millions, pro- 
bablement quelque 500 millions. * 

Les combats de la semaine der- 
nière 2 la frontière entre le Hon- 
duras et la Nicaragua auraient fait, 
selon Tegucigalpa, sept cents vic- 
times dans l’armée sandiniste. 
Managua ne reconnaît que quarante 
tués et fait état de trais cent cin- 
quante morts dans les rangs 
adverses. - (AFP. Reuter. ) 


AFRIQUE 


République sud-africaine 

RÉUNIE A DURBAN 


La conférence sur l'éducation a souligné les divergences 

dans la communauté noire 


De notre correspondant 

Johannesburg. - Il n’y aura pas 
de boycottage national des écoles 
noires, du moins dans un avenir 
immédiat. Contrairement à toute 
attente, la conférence nationale sur 
l'éducation en crise, qui s’est tenue, 
samedi 29 et dimanche 30 mars 2 
Durban, s'est déclarée favorable à 
une reprise des cours après les 
vacances de Pâques. Une décision 


? ui, manifestement, n’a pas recueilli 
approbation des élèves qui ont 
parlé de « manipulation ». Les ensei- 
gnants et les parents, qui étaient 
représentés en masse dans cette 
assemblée de quelque mille cinq 
cents congressistes, ont imposé la 
voie modérée, jugeant qu’il était pré- 
férable de ne pas accroître la tension 

République 

centrafricaine 

• L'accident du Jaguar français 
a fait trente et un morts. — Le bilan ; 
de l’accident du Jaguar de l'armée i 
de l’air française, qui s'est écrase, le 
jeudi 27 mars, sur un quartier popu- 
aire de Bangui. la capitale cenLra- 
ricaine, s’est alourdi, passant de 
ingt-cinq à trente et un morts, 2 la 
lixe du décès de plusieurs per- 
mîtes, mortes 2 l’hôpital des suites 
s leurs blessures. - (AFP. ) 


qui règne dans les towuships en 
jetant dans la rue des millînns d’éco- 
liers noirs. 

Cette conférence, dont les résul- 
tats étaient attendus avec crainte 
par le pouvoir, a été un échec. Elle 
n’a tout d’abord pas permis d’élabo- 
rer une stratégie pour l’année en 
cours ni de jeter les bases d'un nou- 
veau système d'éducation pour les 
Noirs, qui était l’objectif annoncé. 
Sa duree initialement prévue de 
deux jours a été raccourcie à une 
nuit de travaux en raison du climat 
de tension régnant 2 Durban. Des 
incidents ont opposé samedi les 
congressistes à des membres de 
l’inkalha, l'organisation politico- 
militaire do cbef zoulou Gatsba 
ButhelezL Deux de ses membres ont 
été tués au cours d'incidents. 
L’Inkatha est farouchement hostile 
au Front démocratique uni (UDF), 
sous les auspices duquel se tenait 
cette réunion. 

Un fiasco également illustré par 
la démonstration de la division poli- 
tique au sein de la communauté 
noire. Le Forum national, autre 
mouvement rival de l’UDF qui 
regroupe la tendance plus radicale 
de ls conscience noire, a refusé de 
participer & la conférence, eu accu- 
sant son organisation d'être • arbi- 
traire. tendancieuse et sectaire Le 
meeting de Durban a donc permis 
de souligner les divergences impor- 
tantes et les rivalités idéologiques 


dans la communauté noire. II a ega- 
lement démontré que la tension ne 
cessait de s’accroître dans cette 
région entre l’UDF et ITnkaiha, qui 
considère la région de Durban 
comme son territoire, sur lequel 
celui qui vient «chasser» est un 
ennemi. Pour éviter des affronte- 
ments. le lieu du rassemblement 
avait été tenu se cre t jusqu’au der- 
nier moment. 

Des revendications 
non satisfaites 

La résolution adoptée reformule 
les revendications déjà présentées 
lors de la première conférence de ce 
type qui a eu lieu à la fin du mois de 
décembre dernier et au cours de 
laquelle un ultimatum de trois mois 
avait été lancé au gouvernement. La 
plupart d'entre elles, à l'exception 
de la levée de l'état d'urgence, effec- 
tuée le 7 mars, et l’attribution gra- 
tuite de livres scolaires, accordée 
pour l'an prochain, n’ont pas été 
satisfaites. Elles seront de nouveau 

f irésentées aux autorités. Parmi elles 
igurent: le retrait de l’armée des 
townships. la libération des ensei- 
gnants et des élèves détenus, la léga- 
lisation du COSAS, un syndical etu- 
diant interdit en août dernier. la 
reconstruction des écoles détruites, 
la gratuité de l'enseignement. 

Les organisa Leurs décideront de 
leur action future en fonction de la 


réponse apportée par le pouvoir. 
D’ores et déjà cependant, un boycot- 
tage national de trois jours a été 
décidé pour les 16, 17 et 18 juin. 2 
l’occasion du dixième anniversaire 
de la révolte de Soweto. Déjà à cette 
époque le système d’éducation des 
Noirs avait été à l’origine des trou- 
bles. Aujourd'hui, ont estimé les 
congressistes, les problèmes fonda- 
mentaux demeurent, et rien n’a été 


CORÉE DU SUD 

L'opposition en marche 

Kwangju. - Une foule record a participé di ma nche 30 mars à 
une marche organisée par l'opposition sud-coréenne dans la ville de 
Kwangju. Comme Bs l’avaient fait récemment A Pusan. seconde 
ville du pays, les manifestants ont réclamé une élection présiden- 
tielle eu suffrage universel. 

Quelque soixante mille personnes avaient répondu A rappel du 
Parti démocrate de la Corée nouvelle (NKPD), ce qui constitue ut 
record depuis l'instauration du régime du président Chon Doo Hwan 
en 1980. La manifestation avait un caractère émotionnel et politi- 
que particulier. D'abord. eHe s'est tenue à Kwangju, ville où Tannée 
avait brutalement réprimé, en 1980, un soulèvement d’étudiants 
opposés à la prise du pouvoir par les mifltaires, faisant officielle- 
ment quelque deux cents morts. Ensuite, Kwangju est le fief de 
r opposant le plus célèbre du pays, M. Kim Dae Jong. Une fins de 
plus, la paüoe l'avait empêché dimanche de quitter son domicile, à 
Séoul. 

La marche s'est déroulée dans le calma Cependant, plus tard, 
des affronte m e n ts entre la police et plusieurs centaines d'étudiants 
ont conduit A soixante-neuf arrestations. Samedi dernier le gouver- 
nement s'était publiquement excusé de la répression exercée contre 
les pofitidens engagés dans la campagne pour la démocr a tis a tion. 
- (Reuter, UPI, AFP.) 

NOUVELLE-ZÉLANDE 

Nfise en garde de M. Lange à la France 

Singapour. - Le premier ministre néo-zélandais a, une fois de 
plus, mis la France en garde contra la poursuite de ses essais 
nucléaires dans le Pacifique sud. Non seulement, ils risquent de 
provoquer une opposition de plus en plus « véhémente » de la part 
des pays de la région, mais encore, selon lui, de compfiquer un 
règlement politique en Nouvelle-Calédonie. 

M. Lange, dont les propos sont rapportés, ce lundi 31 mars, 
par l' International Herald Tribune, estime, par ailleurs, que te chan- 
gement de gouvernement A Paris pourrait faciliter un règlement du 
contentieux franco-néo-zélandais dans l’affaire du Rambow- 
Warrior. 

Interrogé A nouveau sur l'éventualité d'un transf è rement des 
deux agents français incarcérés en Nouvelle-Zélande, M. Lange a 
déclaré : e Si nous avions la garantie dure comme fer quHs seront 
effectivement détenus (en France), alors, évidemment nous pour- 
rions étutSer la question. » 

SOUDAN 

L'ancien vice-président Tayeb 
condamné à vingt ans de prison 

Khartoum. — L'ancien vice-président soudanais et cbef du ser- 
vice A présent dissous de la sécurité de l'Etat, le général Omar 
Mohamed El Tayeb, a été condamné à vingt ans de prison, diman- 
che 30 mars, par le tribunal de la sûreté de l'Etat. Le général 
Tayeb/ numéro deux du régime du maréchal Némeirÿ renversé par 
un coup d'Etat le 6 avril dernier, était accusé notamment e d’abus 
de pouvov et de déviation » dans le cadre de ses fonctions -en tant 
que chef du sen/ice de la sécurité de l'Etat. 

Un autre accusé, M. Mustapha Mohamed Afi. directeur du 
département économique de ce service, a été condamné- à vingt- . 
huit ans de prison et à une amende de 31 000 livres soudanaises. 

Le général Tayeb est d'autre part le principal accusé dans le 
procès concernant le transfert des Falachas (juifs éthiopiens) vers 
Israël. Selon P accusation, H aurait participé A cette opération effec- 
tuée A travers le territoire soudanais. Le verdict dans ce procès doit 
être prononcé samedi prochain. - (AFP.) 

TURQUIE 

Vaste opération de ratissage 
contre les rebelles kurdes 

Ankara. - L'armée turque mène depuis le 24 mare une grande 

opération de ratissage dans le sud-est du pays pour tenter 
d* enrayer une offensive des rebelles kurdes opposés au pouvoir 

central d'Ankara. 

Plusieurs milliers d'hommes, dont des renforts de commandos 

anti-terroristes de gendarmerie envoyés d'Ankara, sont engagés 
dans cette opération, qui se déroule dans des régions désolées et 

généralement montagneuses, déjà quadrillées par l'armée. Ces pro- 
vinces limitrophes de la Syrie, de l’Irak et de l'Iran sont totéoura 

soumises à la toi martiale. Elles sont peuplées de quelque huit mê- 
lions d'habitants, généralement d'origine kurde. 

Un cxHTurnjntqué militaire a annoncé, vendredi 28 mars, la 
mort, lors d’un accrochage dans la province de Sürt, de l’un des 
chefs de ta rebel Iran, Mahsun Kokmaz, membre du comité central 
du Parti des travailleurs kurdes (PKK), h» principale organisation - 

kurde de Turquie, qui réclame l'indépendance des provinces de 
l'Est. Des raids éclair des rebelles contre des villages et des postes - 
de l'armée ont fait une vingtaine de tués, dont ta moitié sont des 
militaires, depuis une c&zaine de jours. — (AFP.) ' 

YOUGOSLAVIE 


fait pour résoudre cette 5^ q U a i S; Les exploits de l'industrie d'armement 

une des sources principales de l’agi- 


ta lion. 

Cette conférence a également 
décidé de mettre sur pied dam les 
trois mois * un programme d'éduca- 
tion alternatif - en vue d'un système 
d'éducation parallèle qualifié de 
«populaire». En quoi consistera-t- 
il ? Les contours n’ont pas été fixés. 
Il s'agira sans doute de eourt- 
circulter le contrôle de l’Etat et 
d'instaurer des « écoles libres ». 

La semaine dernière, le ministre 
de l'éducation. M. Gerrit Viljoen, 
avait lancé un avertissement décla- 
rant que les écoliers étaient utilisés 2 
des fins politiques. Le pouvoir dis- 
pose néanmoins d’un nouveau sursis 
pour accéder aux demandes de la 
NECC (National Education Crisis 
Com minée). Saura-t-il l'utiliser? 
La question de l'éducation noire 
reste l'une des plus sensibles et des 
plus explosives. 

MICHEL BOLE-RICHARD. 


Belgrade. — La Yougoslavie a exporté en 1985 pour plus de. 
2 milliards de dollars d'armes et d'équipements militaires, a indiqué 
dimanche 30 mars le général Shno Papic au journal de Belgrade 
Vecenye Novosti (Nouvelles du soir). 

Pratiquement 90 % des produits de l'industrie m9rtaire natio- 
nale sont l'œuvre de constructeurs yougoslaves et 10 % seulement 
sont fabriqués sous licence, a-t-il précisé. L'industrie d'armement 
et d'équipements militaires, dont les principaux acheteurs sont les 
pays du tiers-monde, mobilise une quarantaine d'institutions scien- 
tifiques et quelque quatre cents entreprises. 

Selon le général Papic, la Yougoslavie est su- le point de 
construire un avion qui rè bien des égards surclassera les actuels 
supersoniques ». Un avion de combat est déjà sorti des ateliers 
yougoslaves en 1975. Oreo (aigle), produit eri coopération avec la - 
Roumanie, est un biréacteur supersonique destiné A des missions- 
d'appui tactique ou d' in terception aérienne. H a l'avantage, selon ta 
général Papic, de coûter 60 % moire cher que les autres appareils 
decetype. 

Las forces années aériennes yougoslave sont équipées. de deux 
autres avions de fabrication entièrement nationale, le' Galab (goé- 
land) et ta -Jastrab (faucon). — (AFP. I ... 
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Le redécoupage électoral 


Lacohalntatkm 


(Suite de ta première page.) 

Celle-ci sera composée de deux 
représentants du Conseil d Etat de 
deux de U Cour des comptes et de 
deux de la Cour de cassation. Le 
premier ministre tient à ce que 
ceux-ci soient désignés non pas par 
les chefs de corps ou par les. bu- 
reaux de ces hautes juridictions, 
mais par les assemblées générales 
des membres qui les composent. 
Cette commission, une fois consti- 
tuée, pourra prendre l'avis de dé- 
mographes. ae sociologues, d’ex- 
perts divers ainsi .que ae.s 
représentants des formations politi- 
ques. M. Chirac a rappelé a ses 
plus récents interlocuteurs que le 
redécoupage des circonscriptions. 


dam du pouvoir politique et non 
soumis a l'influence des partis 
avait été annoncé par lui a plu- 
sieurs reprises pendant la campa- 
gne électorale. Le chef du gouver- 
nement. qui a naguère dénonce te 
• charcutage * et le * magoull- 


« charcutage * et le * magouil- 
lage - lors des découpages de cir- 
conscriptions électorales, veut évi- 
ter d’être la cible des mêmes 


reproches. D a donc décidé que les 
conclusions de la commission des 


hauts magistrats qui seront trans- 
mises au gouvernement, dont dé- 
pend la décision finale, seront ren- 
dues publiques. 

ANDRÉ PASSER ON. 


Dans les cabinets ministériels 


DOM-TOM 


- An cabinet de M. Bernard 
Pons, ministre des départe- 
ments et territoires d’outre- 
mer, 

M. Max Aubert, ancien secrétaire 
général du gouvernement territorial 
de Nouvelle-Calédonie, qui était 
depuis quelques mois chargé de mis- 
sion au cabinet du maire de Paris, a 
été nommé directeur adjoint du 
cabinet. D’autre part. M. François 
Piazza-Aiessandrini. proche collabo- 
rateur de M. Pons depuis treize ans, 
a été nommé chef de cabinet. 


1 rue Descartes, siège de l’ancien 
ministère de la recherche. 


• AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES 


• COOPÉRATION 


— Au cabinet de M. Didier 
Bariani, secrétaire d’Etat 
auprès du ministre des 
affaires étrangères. 

M. Bruno Gouallou a été nommé 
chef de cabinet. Membre du comité 
exécutif du Parti radical, M. Goual- 
lou est notamment secrétaire géné- 
rai de la fédération de Paris de cette 
formation. Il avait dirigé la campa- 
gne de l’UDF en Seme-Saim-Denis 
pour les élections législatives. 


Interrogé sur le rétablissement du 
scrutin majoritaire, M. Mermaz a 
indiqué : « Le président de la Répu- 
blique. de toute façon, ne signera 
pas n'importe quel type cT ordon- 
nance. f.„j Userait tout à fait anor- 
mal que cette question ne soit pas 
laissée à la compétence de l'Assem- 
blée nationale, car cela dépasse le 
problème des députés. C’est le pro- 
blème de la démocratie: (...) Ce 
sont les députés qui sont détenteurs 
d'un sujet qui dépasse de loin leur 
personne et leur avenir ». 


- An cabinet de M- Michel 
AnriUac, ministre de la coo- 
pération. 

M. Michel Guillou, ingénieur, 
ancien president de l’université 
Paris-Val-de-Marne, est nommé 
chargé de mission. M. André Mous- 
set. qui fut chargé de presse de 
M. Valéry Giscard d’Estaïng de 
1966 à 1969, est nommé conseiller 
technique chargé de l'information, 
et M. Christian Sabbé, conseiller 
référendaire à la Cour des comptes, 
conseiller du ministre pour les 
affaires économiques et sociales. 


m M. Stim et la réintégration 
des policiers révoqués. - Après la 
réintégration de quatre policiers qui 
avaient été révoqués à la suite des 
manifestations de juin 1983 (le 
Monde daté 30-31 tnars),M, Olivier 
Stirn, député de la Manche (appa- 
renté PS) a déclaré que cette réinté- 
gration de fonctionnaires « qui 
avaient bafoué l’autorité de l'Etat 
et mis en cause la personne des 
ministres qu'ils étaient censé servir 
est une faute politique ». 


n’est rien d’autre qu’un alibi sans 
portée véritable. » 

La Ligne des droits de l'homme 
est présidée, depuis 1983, par 
M e Yves Jouffa, membre du PS 
depuis sa fondation et vice-président 
du club Droit et démocratie. 


RECHERCHE 
ET ENSEIGNEMENT 
SUPÉRIEUR 


- An cabinet de ML Alain 
Devaquet, ministre délégué 
chargé de la recherche et de 
renseignement supérieur. 

M* Annick Tissot a été nommée 
chef de cabinet. Elle avait été l’atta- 
chée parlementaire de M. Devaquet 
lorsque celui-ci était député et secré- 
taire général du RPR. Le ministère 
chargé de la recherche et de l'ensei- 
gnement supérieur s'est installé au 


• La Ligue des droits de 
l'homme contre le secrétariat d'Etat 
aux droits de l’homme. - La Ligue 
des droits de l'homme émet, dans un 
communiqué, • de fortes réserves 
concernant la création d'un secréta- 
riat d’Etat aux droits de l'homme » 
dans le gouvernement Chirac et 
confié au docteur Claude Maihuret. 
Elle ajoute : « Avec tous ceux qui 
pensent que la défense des droits de 
l’homme ne saurait être exploitée à 
des fins politiciennes es que le res- 
pect des droits de l'komme s’impose 
à chaque ministre dans l'exercice 
quotidien de ses responsabilités, la 
ligue des droits de l’honune consi- 
dère que la désignation d’une secré- 
taire d’Etat aux droits de l'homme 


• Un recours en annulation des 
élections législatives, dans le 
Haute-Garonne. - ML Gérard Hou- 
teer, ancien député socialiste de la 
Haute-Garonne, exclu du PS pour 
avoir voulu présenter sa propre liste 
aux élections législatives dans ce 
département, a annoncé qu’il a 
déposé un recours en annulation de 
ce scrutin devant le Conseil constitu- 
tionnel. M. Houteer n’avait pu pré- 
senter sa liste, car l'on de ses colis- 
tiers, M. Georges Salvan, figurait 
également sur une liste du RUC 
(Rassemblement des usagers et des 
contribuables) dans les Hautes- 
Alpes. MM. Houteer et Salvan 
avaient affirmé que cette candida- 
ture dans les Hautes-Alpes avait été 
présentée à l’insu de l’intéressé et 
avait porté plainte pour faux, devant 
le doyen des juges d’instruction de i 
Toulouse. Cette affaire doit être i 
évoquée devant le tribunal le 9 avril j 
prochain. 


BIBLIOGRAPHIE 


a LES ÉLITES SOCIALISTES AU POUVOIR », de Pierre Birnbaum 

Loin des caricatures électorales 


La question posée aujourd’hui va 
encore l'être des centaines de fois : 
qui va remplacer qui ? Tout un cha- 
cun l’apprendra d’abord pour ce qui 
concerne les députés, bien sûr. Un 
peu plus tard, viendra le tour des 
ministres. Et puis, de jour en jour, 
de semaine en semaine, et pour cer- 
tains, au fil des mois, celui - ou non 
- des membres des cabinets minis- 
tériels, des directeurs de l'adminis- 
tration, des responsables de grandes 
entreprises nationalisées, etc. 

Cette série de question se ramène 
en fait ü une interrogation qui les 
met en perspective : que va-t-il adve- 
nir des élites dirigeantes socialistes 
au pouvoir depuis 1981 ? A la veille 
de ce renouvellement des hommes- 
clefs du pouvoir, l'étude collective 
coordonnée par et publiée sous la 
direction de Pierre Birnbaum, les 
Elites socialistes au pouvoir, 1981- 
85, n'en prend que plus de prix. 

De lecture souvent ardue, cet 
cuivrage ne pourra certes pas être 
apprécié par tous dans le détail de 
chacune de ses analyses. Mais, qu’il 
s’agisse des cursus des ministres, des 
eabinets. de la haute administration, 
des directeurs d'administration cen- 


Lccture salutaire pour dépasser la 
caricature des nouveaux députés 
barbus et naïfs « envahissant » 
l’Assemblée nationale en 1981 ou 
des innombrables petits mili ta n t s 
syndicaux qui serment devenus, par 
la seule grâce... de l’état de grâce, 
des «importants» de b politique. 


noies et précaires. Le temps ne pou- 
vait que favoriser sa marginalisa- 
tion ultérieure. • 


De ces descriptions outrancièrcs 
véhiculées pour ü commodité de la 


polémique, on passe, dans les Elites 
socialistes au pouvoir, à des ana- 
lyses plus fines sur l'affirmation, non 
équivoque pour la première fois, 
dans certaines carrières de hauts 
fonctionnaires, d’une composante 
politique que n’a pas « inventée- le 
pouvoir d’après 1981. De leur 
enquête consacrée aux directeurs 
d’administration centrale, Jean-Luc 
Bodiguel et Marie-Christine Kessler 
tirent par exemple ce bilan nuancé : 
• Le haut fonctionnaire classique 
caractérisé par sa mentalité bureau- 
cratique n'a pas disparu. IJ repré- 
sente même encore le modèle domi- 
nant parmi les anciens dirigeants 
comme parmi les nouveaux. Le 
fonctionnaire engagé existe. Il ne 
s’est pas substitué au fonctionnaire 


traie, ou des rebtioM du^uSÎ *’ " le eàloi * » « 

avec le grand patronat, la dizaine "teiMWMenr/are. » 
d'auteurs groupés autour de Pierre 


Birnbaum décrivent avec le pins 
grand luxe de détails les stratégies, 
te parcours, les différents types 
d investissements collectifs ou indi- 
viduels qui ont scelle les carrières 
des membres de l’élite rose. De nom- 
breux éléments de réponse sont aussi 
apportés û la question des mutations 
structurelles, des changements de 
caractéristiques de ces élites au fil 
des «années Mitterrand». 


Les «boursiers» 
de la République 


Les auteurs font justice du soup- 
çon ou de l’accusation de boulever- 
sement intégral et hautement parti- 
san de c« élites. Mais ils ne laissent 
pas ignorer que des changements 
i Dl, î . réels sont venus modi- 
fier ici ou là la cohésion technocrati- 


que el_ politique progressivement 
ameniec par les pratiques de la 
V République. 


Et les fameux militants syndi- 
caux, censés avoir peuplé les pestes- 
cl efs et allées du pouvoir ces der- 
nières années, avec comme -saints 
patrons- un André Henrv ou même 
un Pierre Mauroy? Ci encore, 
Daniel Gaxie et Michel Offerte, qui 
êtudiem le phénomène, sont 
«induits à une conclusion moins 
brayante. S’il est vrai que -fa pos- 
session de capital syndical paraît 
avoir été privilégiée lors du change- 
ment de majorité -, U n’est pas 
moins paient qu’ü s’est le plus sou- 
vem agi de « l'ascension exception- 
nelle mais marginale d'un personnel 
marginal dans des positions margi- 


Au total, à ces quelques spécifi- 
cités près, la contagion mutuelle et 
ancienne de la logique des partis 
politiques et de la logique des insti- 
tutions, â propos de laquelle, s’expli- 
que Brigitte Galti, n'a fait ces der- 
nières années que se perpétuer. De 
même que les grands corps ont, dans 
l’ensemble, perpétué, dans leur 
toute-puissance et leur ornai pré- 
sence. Les exceptions apportées par 
mai 1981 et ses lendemains n'ont 
qu'à peine modifié cet état de fait. 

Des changements dans la compo- 
sition des élites, ü y en eut certes : 
place faite aux « boursiers de la 
république ». à des militants expéri- 
mentés. â des experts formés sur le 
tas et non dans les seules grandes 
écoles. Maïs ni leur importance 
numérique, ni leur pérennité, ni leur 
caractère cumulatif oe sont venus 
bouleverser l’épure traditionnelle 
des élites au pouvoir. 

L’alternance apportera-t-elle la 
reconnaissance, même inavouée, de 
ces mutations lentes et - locales ». 
ou voudra-t-elle (et pourra-t-elle) 
s illustrer par une logique du coup 
ae balai, du spoil System brutal 
(mm adapté aux réalités françaises) 
et du retour au statu quo ante ? 
voilà au fond la question qui rem- 
plira de main la rédaction des livres à 
venir sur les élites au pouvoir après 
mars 1 986 : outrages qui ae se com- 
prendront pleinement qu’aprês lec- 
ture, entre autres, des Elites soda- 
*‘£ tes pouvoir aujourd'hui 
offertes â la sagacité des lectures, 

MICHEL KAJMAN. 


LES rnMSÉnuENCES OES ÉLECTIONS OUTRE-MER 




taire, par un organisme' îmtépe» M. MERMAZ : pas de cogestion 


Mayotte espère devenir enfin un département 


M. Louis Mermaz, ancien prési- 
dent de l’Assemblée nationale, a 
notamment déclaré, le dimanche 
30 mars, au micro de RMC : * Le 
gouvernement de M. Chirac n’est 
pas te gouvernement de M. Mitter- 
rand, et ce dernier n’a pas l’inten- 
tion de se livrer à une cogestion. Le 
présidera est tout à fait différent du 
gouvernement ». 


Oe notre correspondant 


Le député socialiste de l'Isère a 
ajouté, à propos de la cohabitation 
entre MM. Mitterrand et Chirac : 
« Personne en France, de la gauche 
à la droite, n'a intérêt à ce que s’ins- 
taure une période de confusion pen- 
dant laquelle le pays et son autorité 
tomberaient en quenouille, (...) La 
France ne peut pas être entre paren- 
thèses jusqu’à l’élection présiden- 
tielle de 1988. • 


Mayotte. — Départementalisa- 
tion l Ce mot magique fait toujours 
recette dans H3e de Mayotte. La 
preuve, c'est qu'aux élections légis- 
latives, dans cette collectivité terri- 
toriale de l’océan Indien, personne 
n’a fait campagne pour une thèse 
contraire. Les rares indépendan- 
tistes marxistes partisans du ratta- 
chement de Mayotte i la Républi- 
que des Comores n’ont même pas 
osé présenter des candidats, pour 
s'épargner, dît-on, des scores ridi- 


cit misérablement d’année en 
aimée : seulement 4 % de produite 
exportés pour 96 % de produits 
importés. A Mayotte, comme l’a 
affirme un candidat aux dernières 
élections, - on importe tout, même 
les députés I » Mais des progrès sen- 
sibles en matière d'équipement, de 
voirie, d'habitat social, de scolarisa* 
lion, de formation professionnelle 
ont été enregistrés et, alors que, dans 
les pays voisins, la prévarication est 
courante, Mayotte, en bien 
des points, maure l’exemple. 


Ce constat traduit l’emprise sur la 
vie publique locale du fondateur du 
Mouvement populaire mahorais 
(MPM), le sénateur centriste Mar- 
cel Henry. Ce parlementaire si dis- 
cret dans les couloirs du palais du 
Luxembourg jouit ici, en effet, 
d’une aura extraordinaire, que le 
scrutin du 16 mars vient die confir- 
mer. Depuis plus de vingt ans, c'est 
lui qui a réussi à auréoler de magie 
l’idée de départementalisation dans 
l’esprit de la population, de la même 
façon qu’ailleiiTs d’autres leaders 
charismatiques savent «emballer» 
de façon séduisante la notion d’indé- 
pendance. 

En fait, Mayotte la sous- 
développée lorgne vers son modèle. 
Hic voisine de la Réunion, dont la 
prospérité décrite par les étudiants 
mahorais en cours d’études i Saint- 
Denis lui semble la conséquence de 
son statut départemental. Les 
Mahorais n’envient pas, eu rêva a- 


Longtemps abandonnée, nie 
connaît des progrès grâce aux 
apport s financiers nouveaux de 
l’Etat. Le salaire minimum vient d’y 
passera 1 000 francs. C’est un point 
concret appréciable si on le compare 
aux salaires minimaux des pays 
indépendants de l'océan Indien. Le 
rapprochement progressif avec les 
salair es métropolitains n'apparaît 
donc pas comme une utopie aux 
Mahorais, pour lesquels « être fran- 
çais - ne signifie pas seulement, 
comme le slogan du MPM le pro- 
clame, • rester libre*, mais aussi 
vivre mieux. 


fiant forcément et qu'au bout des 
études classiques il sera de plus en 
plus difficile d'éviter le chômage ou 
l'émigration. 

Toutefois, la contestation est 

encore bien discrète. Paradoxale- 
ment, c’esi souvent dans les rangs du 
RPR local que commencent 4 mili- 
ter te jeunes, travaillés pur le désir 
d'accéder â la civilisation de la 
mobylette et du transistor. Dans leur 
grande majorité, en effet, tes Maho- 
rais n’envisagent pas leur avenir sans 
la France. Chaque meeting politique 
est l’occasion d’arborer le drapeau 
tricolore, symbole de toutes les 
libertés et de tous les rfives. 


Pour éviter un « largage - éven- 
tuel, M. Marcel Henry avait choisi 
pour rite. en 1981. un député MRG, 
M. Jean-François Hory* afïn 
défendre ses thèses au sein de ta 
majorité de gauche. En ce prin- 
temps 1986, comme il fallait épou- 
ser le changement prévisible, c’est 
un inconnu des Mahorais qui a été 
choisi par le MPM et qui, â la sur- 
prise des dirigeants locaux du RPR. 
a facilement remporté la victoire, 


fort de l’appui du sénateur. 
M. Henry J eau- Baptiste (UDF- 


Le choix 

de M. Jean-Baptiste 


cbe, la situation des pays indépen- 
dants voisins. * Madagascar ? On y 


Mff/fLf 01 ? 50edaUstea ou pouvoir. 
1981-1985. Ouvrage publié sous la 
airectiûn de Pierre Birnbaum, avec te 
«odes de Brigitte Galti, Annie CoOo- 
reW, Fraaçoae Dreyfus, Daniel Gaxie 
« Mrchel Offerte, Pierre Birnbaum, 
g*"! *• ***■*, Jean-Luc Bodiguel et l 

Micba Bauer. Presses univereüaïres de 
France. 311 pages, 9S F. 


trouvait tout! Depuis l’indëpen- 
| dance, c'est la misère l » Les 
Comores? C’est pour eux, juste- 
ment, le repoussoir type. 

Pour ne pas risquer d'être Como- 
riens, les Mahorais rêvent d’ëtre 
Français i part entière. Leurs enva- 
hissants voisins les ont, dans le 
passé, trop souvent dominés rude- 
ment Aussi tiennent-ils à leur diffé- 
rence, nourris des souvenirs amers 
du temps où la capitale avait été 
transférée de Dzaondzi (Mayotte) à 
Maroni (Grande Comme). Histori- 
quement, ils ont toujours pris te 
contre-pied politique de leurs voi- 
sins, et les Sus cherchent à creuser 
définitivement un fossé que les 
années élargissent. D’ailleurs, 
M. Ahmed Abdallah, le président de 
la République fédérale islamique 
des Comores, souhaite-t-il réelle- 
ment le rattachement de Mayotte à 
l’archipel comorien ? Entre les 
grandes déclarations officielles, qui 
servent souvent à masquer les diffi- 
cultés intérieures, et les revendica- 
tions réelles, ü y a peut-être une 
marge. Car, entre Moroni et 
Dzaoudzi, malgré l’attitude pru- 
dente du gouvernement, 3 existe 
peut-être maintenant un écart 
impossible à combler. 

Depuis ces dernières années, 
Mayotte s'est beaucoup transfor- 
mée. Certes, ce développement peut 
paraître artificiel & plus d’un obser- 
vateur, car la couverture des impor- 
tations par les exportations se rétré- 


Ponrtant, la population mahoraise 
vit le plus souvent encore de façon 
archaïque et ne parle généralement 
pas français. Elle est d'ailleurs 
musulmane à plus de 99 %. Mais la 
colonisation, ici, n'a pas été pesante, 
sans cloute parce que cette poussière 
dUes, en dehors de son intérêt stra- 
tégique, n’a jamais passionné la 
métropole. Aussi n’y a-t-il pas eu 
réaction de rejet 


Bien sûr, chez les jeunes scolarisés, 
le mode de vie M’Zoum goura (des 
Européens) suscite beaucoup plus 
d’envie que chez les vieux ou chez 
les habitants de la brousse, qui, avec 
patience, attendent des Blancs les 
dons quasi surnaturels de l’électri- 
cité et de l'eau courante. A de nom- 
breux signes, on sent que, chez ces 
jeunes, cette envie cédera bientôt la 
place à la revendication, d'autant 
plus que les places de fonctionnaires 
tant recherchées iront en se taré* 


CDS) sera donc chargé, au Palais 
Bourbon, non plus de défendre mais 
d'obtenir la départementalisation. 
La nouvelle majorité s'y montrera-i- 
elle plus favorable que l'ancienne, 
au risque de se faire condamner une 
fois de plus par l’ONG au nom du 
respect des frontières héritées de la 
colonisation ? L'ancien conseiller de 
M. Giscard d'Estaing. devenu 
député, sait que son protecteur et scs 
électeurs comptent sur lui pour arri- 
mer Mayotte û la France aussi soli- 
dement que l’est la Martinique. » 
terre natale. 

Mais, outre la pression internatio- 
nale, et la pression africaine en par- 
ticulier, d'autres difficultés l'atten- 
dent : ta rupture brutale et 
traumatisante des nouvelles généra- 
tions avec les structures sociales tra- 
ditionnelles. l’état des ressources 
vivrières, le développeraement anar- 
chique du secteur tertiaire, l’assista- 
nat généralisé... Mayotte, micro- 
cosme de 375 kilomètres carrés, 
saura-t-elle devenir le laboratoire 
d’un développement réussi ? 


DOMINIQUE MICHEL 


LA LUTTE CONTRE LE TERRORISME 


André Olivier et Bernard Blanc 
ont été écroués 


André Olivier, considéré comme 
cofondateur d’ Action durecte, et 
Bernard Blanc, un petit malfaiteur 
lyonnais, arrêtés vendredi 28 mars 2 
Lyon (le Monde daté 30-31 mars) 
en compagnie de Joëlle Crépet, 
vingt-neuf ans, axnie d’André Oli- 
vier, ont été inculpés, dimanche soir 


30 mars, de port d’armes prohibées, 
vol de véhicule avec recel et faisifi- 


etRenard-Payen en Corse 


< NOUS NE TOMBERONS PAS 
DANS LE PIÈGE D'UN REN- 
FORCEMENT DES FORCES 
DE L'ORDRE i 


Les directeurs généraux de la 
police et de la gendarmerie, 
MM. Pierre Verbrugghe et Olivier 
Renard-Payen, en mission d’infor- 
mation à Ajaccio (le Monde daté 
30-31 mars), ont rencontré, le 
29 mars, divers responsables de la 
lutte antiterroriste en Corse afin 
dévaluer te moyens existant dans 
rfle. Après ces premiers contacts, 
te deux responsables ont déclaré : 

• Nous ne tomberons pas dans te 
piège d’un renforcement des forces 
de l’ordre en Corse... Nous avons 
trouvé surplace des fonctionnaires 
résolus et nous apportons égale- 
ment aux Corses l'assurance du 1 
ministre de poursuivre son œuvre l 
dans la voie de la démocratisation 
et de la protection des biens et des 
personnes. » Evoquant la récente 
irait bleue marquée par une série 
d’attentats à Marseille, Nice et Aix- 
en-Provence (le Monde daté 30- 
31 mars) te deux directeurs en mis- 
sion ont ( estimé » qu’il pourrait 
s’agir d'un coup de semonce à 
l égard au nouveau gouvernement <*. 
fis tôt précisé que * leur visite en 
Corse avait été programmée bien 
avant ces attentats ». 

D’autre part, te nationaliste se 
seraient réunis vendredi 28 mars en 
Haute-Corse. Ils auraient débattu 
au récent résultat Sectoral : de 1982 
a 1986, le camp nationaliste serait 
passé, tontes tendances confondues, 
de 12,73 % des suffrages exprimés g 
9,05 


cations de documents administratifs. 
Tous trois ont été écoués dans des 
établissements de la région lyon- 
naise. En revanche, la fille d’André 
Olivier, Anne, seize ans, qui se trou- 
vait avec eux au moment de l'arres- 
tation a été remise en liberté. 

En pins de l’arsenal que transpor- 
tait la voiture volée que te policiers 
«filaient» vendredi soir, plusieurs 
armes_ de poing, des documents 
administratifs portant sur l’organisa- 
tion des pouvoirs publics et des 
documents à caractère « politique » 
ont été découverts samedi après- 
midi dans une « planque » d’André 
Olivier, près de Saint-Etienne. 

Ces documents ne prouvent 
cependant pas que l’ancien membre 
d* Action directe entretient toujours 
des relations étroites avec l’organisa- 


tion clandestine. Durant la perquisi- 
tion, dont le lieu exact n'a pas été 
révélé, te enquêteurs ont aussi saisi 
un certain nombre de documents 
concernant des banques. Les armes 
de poing et les munitions seront exa- 
minées par les policiers afin de 
déterminer â certaines d'entre cite 
ont été utilisées au cours d'attentats 
ou de - braquages » récents. 

Lors de leur arrestation. André 
Olivier et son complice Bernard 
Blanc s’apprêtaient, semble-t-il. 
selon la police, à commettre une 
attaque & main armée. Les enquê- 
teurs se demandent si cette « acti- 
vité » devait profiter exclusivement 
â leurs auteurs ou servir i financer 
une organisation clandestine. Ils 
n’expliquent pas qu’André Olivier 
après son engagement dans des 
groupes d’extrême gauche soit 
désormais plus porté vers le bandi- 
tisme que vers l’action politique. 

Son complice Bernard Blanc est en 
effet considéré comme un petit mal- 
faiteur. II avait été arrêté le 1« août 
1985 à Saint-Etienne pour maquil- 
lage de voitures volées et était en 
liberté conditionnelle depuis le 
29 janvier 1986. 
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Le Libanais tué dans Tattentat de la galerie Pont-Show 
aux Champs-Elysées osait d’ne fausse identité 


' La brigade criminelle de la police 
judiciaire à Paris, chargée de 
l’enquête sur la récente série d’atten- 
tats dans la capitale, (le Monde du 
22 mars 1986) a réuni quelques 
indices intéressants. 

Dans J’enquête sur l’attentat 
commis le 20 mars dernier dans la 
galene Point Show, aux Champs- 
Elysées, les enquêteurs ont partielle- 
ment reconstitué pour l’une des 
deux victimes, le jeune libanais 
Nabir Dagher, l’emploi du temps 
auBi que les activités des jours pré- 
cédant l’attentat. Maïs as ne sont 
pas encore en mesure d’affirmer si 
ce jeune Libanais a été tué par la 
bombe qu’il venait de poser on s’il 
s agit d’une pure coïncidence. Les 
examens pratiqués sur te ma ;»« du 
jeune homme n’ont pas révélé de 
traces d’explosif. Mais les enquê- 
teurs ont rénssi à établir que 

2 e G**#* Ibrahim 
Abdallah, chef présumé des FARL 
(Fracoons années révolutionnaires 
détenu « France, avait 


Champs-Elysées et qu’il était revenu 
à Pans sous une fausse identité. Une 
carte orange au nom de 
^Ammasse J.» b été trouvée sur lui. 
Le jeune homme travaillait un 

Œ “à u SÆ. LitaMU - 

Les enquêteurs, dans leurs investi- 
gations sur l’attentat manqué dans le 
mars à Paris, ont 
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SCIENCES 

Trois nouveaux instituts 
au CNRS 

Trois instituts de recherche en sciences sociales viennent cTStra 
créés par le Centra national de la recherche scientifique : un institut 
fédératif de recherche sur les économies et sociétés industrielles, ins- 
tallé à Lille et dirigé par M. Michel Simon, professeur à l'université de 
Lille-1 ; un institut de recherche et d'études sur le monde arabe et 
musulman, installé à Aix-en-Provence et dirigé par M. André Ray- 
mond, professeur à l'université de Provence ; enfin, un institut fédéra- 
tif de recherche sur les sociétés contemporaines, installé à Paris et 
dont la direction est confiée à M. Maurice Godefi er, qui est directeur 
d’études A l'Ecole des hautes études en sciences sociales et l'un des 
dix directeurs scientifiques du CNRS (département des sciences de 
l'homme et de la société). La création de ces instituts a notamment 
pour objet de réunir des unités de recherches déjà existantes pour leur 
permettre, tout en poursuivant leurs programmes propres, de travail- 
ler sur des projets interdisciplinaires financés per P institut dont elles 
relèvent. 


Une navette privée 
pour la NASA ? 


Les Américains envisageraient de remplacer (s navette spatiale 
Challenger, disparue dans une explosion le 28 janvier dernier, par une 
nouvelle navette financée par l'industrie privée et louée à la NASA 
pour ses missions. C'est ce que propose M. James Fletcher, vice- 
président de la société General Space. ancien administrateur de la 
NASA (1971-1977), dont on murmure qu’il pourrait bien être le pro- 
chain patron de l'Agence spatiale américaine. Coût de l’opération : 
1,5 à 2 milliards de dollars. Cette idée d'une privatisation des ser- 
vices de lancements spatiaux américains n'est pas neuve. Déjà, les 
lanceurs conventionnels ont fait l'objet de telles études. . 

TOURISME 

Paris reste la capitale des congrès 

Pour la septième année consécutive, Paris a été la ville qui a 
accueilli en 1985 le plus de congrès internationaux, selon la classi- 
fication de l'Union des associations internationales. Avec 
274 manifestations de ce type, la capitale française devance large- 
ment Londres (238), qui la talonnait jusqu'ici, mats aussi Bruxelles 
(219), Genève (212), et Vienne (127). Au classement par nations, 
les Etats-Unis viennent en tète avec 706 congrès internationaux, 
devant la Grande-firetagne (598). (a France (591) et ('Allemagne 
fédérale (235). 

Sports d'hiver : 

bilan globalement satisfaisant 

Le bilan de la saison de sports d'hiver 85-86 en France aura été 
globalement satisfaisant malgré un démarrage dtfficite en raison de 
('absence de neige et la réduction de l'étalement des vacances sco- 
laires de Pâques. Selon les professionnels du secteur, la durée 
moye n ne des séjours tourne désormais autour d'une semaine, les 
skieurs de week-end sont de plus en plus nombreux et le ski de fond 
attire une clientèle nouvelle. A noter également la baisse du nombre 
des skieurs américains (baisse du dollar et « psychose » des atten- 
tats) mais une arrivée significative de Sud-Américains et de touristes 
en provenance de l’hémisphère sud. 


RELIGION 


DANS SON MESSAGE PASCAL 

Jean-Paul II 

dénonce toutes les formes de violence 

J eau- Paul n a prononcé le dimanche 30 mars son traditionnel mes- 
sage pascal. Devant 250000 fidèles rassemblés sur le parvis de la basili- 
que Saint-Pierre de Rome et devant des centaines de millions de per- 
sonnes qui suivaient sou discours retransmis par les tédrisions de 
trente-six pays, le pape a dénoncé toutes les formes de violence qui agi- 
tent le momie. 

Lisant son discours eu italien, Jean-Paul □ a déclaré qae l'homme a 
trop souvent fait de la mort une méthode pour assurer sa vie sur terre. 11 
a énuméré toutes les «méthodes de mort» auxquelles les hommes se 
résignent quand «Usa 'aspirent qu'aux réalités de ta terre. » 

Devant les fidèles, parmi lesquels le secrétaire d'Etat américain, 
M. George Schulte et sou épouse, le pape a réitéré son invitation adres- 
sée à tons les chefs spirituels du monde, à venir cette année le rejoindre à 
Assise, en Italie, afin de prier spécialement pour la paix. Enfin, n a 
adressé sa bénédiction et souhaité joyeuses Pâques au monde entier en 
quarante-huit langues, dont le russe, l'arabe et le chinois. 

« L'homme se résigne à la mort» 


| MGR JULUEN AU «GRAND JURY RU-LF MONDE * 

L'Eglise et la politique 


« L'homme se résigne-t-il à la 
mort ? Ou au contraire est-il prêt à 
participer à la grande délivrance de 
Dieu ? a demandé Jean-Paul II. 
L'homme se résigne à la mort. 

Î mand il n'aspire qu'aux réalités de 
a terre, quand il ne recherche que 
celles-là. La terre a elle seule ne 
renferme pas en elle le ferment de 
l’immortalité. 

« Malheureusement , l’homme se 
résigne en effet à la mon et non seu- 
lement l ‘accepte . mais aussi 
l'inflige. Sans cesse les hommes 
infligent la mort à d’autres 
hommes, à des hommes souvent 
inconnus, à des hommes innocents, 
aux hommes qui ne sont pas encore 
nés. 

• Non seulement l'homme se rési- 
gne à la mon. mais il en fait trop 
souvent une méthode pour assurer 
son existence sur la terre. Ne sont- 
elles pas méthodes de mort, la 
méthode de violence, la méthode de 
la conquête sanglante du pouvoir, la 
méthode de l'accumulation égoïste 
des richesses, la méthode de la lutte 
contre la misère qui s'inspire de la 
haine et du désir de vengeance, la 
méthode de l'intimidation et de 
l'abus du pouvoir, la méthode de la 
torture et de la terreur ? 

* Et pourtant l'homme, même s'il 
se résigne à la mort, en éprouve une 


terrible peur. L’homme aujourd’hui 
est-il prêt à participer à la grande • 
délivrance de la mort que Dieu réa- 
lise ? Un défi se présente à lui. le 
plus urgent de tous, celui qui 
l'engage le plus : le grand défi de la 
paix. Choisir la paix signifie parti- 


ciper avec courage et de manière 
responsable, à faction du Dieu des 
vivants. 

• Dieu appelle l'homme à s'oppo- 
ser à la mort là où aujourd'hui elle 
apparait le plus ouvertement 
comme te fruit de /égoïsme, de la 
division, de la violence : dans les 
régions ensanglantées par la gué- 
rilla et les conflits, là où naît la ten- 
tation du terrorisme et des repré- 
sailles. dans les nations où sont 
bafoués la dignité de la personne, 
ses droits, ses libertés. • 


LE MARTYRE 
DE LA GROSSESSE 

Lisbonne (AFP). - Le prési- 
dent de la conférence épiscopale 
portugaise, Mgr Manuel Trin- 
dade, a condamné, le 29 mars, 
l'avortement pratiqué la semaine 
dernière par un hôpital de Lis- 
bonne sur une adolescente âgée 
de 1 5 ans, violée par son propre 
père. 

C’était le premier avortement 
pratiqué sur ordre d'un tribunal 
depuis l'entrée en vigueur au 
Portugal, il y a deux ans, de le loi 
sur l'interruption volontaire de la 
grossesse. 

* Interrogé par la radio natio- 
nale portugaise, Mgr Trindade a 
affirmé que la jeune fille # aurait 
dû être aidée à assumer sa gros- 
sesse comme une forme de mar- 
tyre a. 


Comme les autres évêques fran- 
çais, Mgr Jacques Jullien, • ne fût 
pas de politique». Mais, au cous 
du « Grand Jury RTL-fe Monde », le 
dimanche de Pâques, le nouvel 
archevêque de Rennes n'en a pas 
moins proposé une ligne de conduite 
au nouveau gouvernement. 

Estimant que Faction politique 
doit évoluer entre la * liberté » et là 
« solidarité ». il pense que «sacri- 
fier l’une à l'autre trahit le mouve- 
ment de l'Evangile, le sens chrétien 
de l’homme et l’enseignement social 
de l’Eglise». 

Selon lui, «ce qu’une attitude 
authentiquement chrétienne récuse 
totalement, ce n'est pas le dosage 
entre la liberté et la solidarité, mais 
la prétention à évacuer l’une ou 
l’autre ». 

S'il ne « pleure pas » sur les 
pertes de veux enregistrées aux der- 
nières élections par le Parti commu- 
niste, Mgr Jullien s'inquiète de la 
montée du Front national : « Spécu- 
ler sur la peur et l'insécurité des 
gens reste un mauvais calcul politi- 
que. affirme-t-il. Sur un plan évan- 
gélique. cela me pose beaucoup de 
questions.» 

L'archevêque de Rennes a insisté 
sur les limites de l'engagement poli- 
tique du clergé : - Si faire de la 
politique, c'est rappeler la nécessité 
des droits de l'homme et de la soli- 
daritê, je suis pour. Si c'est pour 
soutenir telle ou telle liste, je suis 
positivement contre. Nous ne 
sommes pas aux Philippines. En 
France . il y a suffisamment de laïcs, 
formés et compétents, engagés dans 
ces réalités-là. » 

A l'adresse du nouveau gouverne- 
ment, l'archevêque de Rennes a tenu 
à rappeler les craintes de l’épiscopat 
à propos de r aménagement de la 
semaine scolaire et de ses incidences 
sur. le catéchisme du mercredi.. Ce 
n’est pas une question de • bouti- 
que» , mais de culture : « Une nation 
qui perd sa dimension religieuse \ 
perd tôt ou tard son identité. » Si j 


d'aventure le mercredi devait être 
«repris», .il faudrait réintégrer 
autrement Renseignement religieux. 
«à sa place, et non sur un strapon- 
tin». 


i Apprentis sorciers» 

Président de la commission fami- 
liale de l’épiscopat, Mgr Jullien se 
demande si > dissocier l’apparition 
d’une personne humaine et la rela- 
tion au père et à la mère ne revient 
pas à jouer aux apprentis sorciers ». . 
Selon lui, « l'insémination artifi- 
cielle avec un donneur extérieur au 
couple atteint en profondeur la cel- 
lule familiale». 

L'épiscopat français avait décidé 
de faire de ce dernier jeudi saint une 
journée de prières et de soutien aux 
chrétiens du Liban. Sur la question 
des otages, Mgr Jullien a approuvé 
l'attitude de fermeté du gouverne- 
ment français. « Chaque gage donné 
à des gens qui usent de tels argu- 
ments. affirme-t-il, fait monter les 
enchères et leur donne davantage de 
pouvoir.» Des « fous de Dieu»? 

« Mobiliser Dieu pour cette espèce 
de sauvagerie sans visage et sans 
nom, c’est épouvantable !». a com- 
menté l'archevêque de Rennes. 


MEDECINE 


ÛüfNTUPtiS-ÉraCHJVETTES 

ALONDRES 

Les premiers qaintuplés- 
Éprouvcttes, tous des garçons, sont 
nés le 26 mars à Londres, deux mois 
et demi avant terme, selon l'hebdo- 
madaire britannique Sunday Peo- 
ple. Ils pesaient entre 828 et 
956 grammes. C'est en Grande- 
Bretagne que la technique de la 
fécondation in vitro avait été utilisée 
pour la première fois en 1978. 


Les sept mille Français d'Alicante 


(Suite de la première page. ) 

Mais le temps, dans cette répli- 
que approximative de la rive ora- 
naise, fait aussi son œuvre. Les 
Français, selon les chiffres du 
consulat - ouvert en 1 985 - sont 
toujours plus de sept mille, et les 
Franco-Espagnols ou Espagnols 
ayant un temps vécu sur le sol 
algérien de France près de dix 
mille. Leur influence, toutefois, 
parait s’étre volontairement mar- 
ginalisée. Ils s’intégrent, plus dis- 
persés, plus « individuels ». 
comme le dit un esprit critique de 
la communauté. 

« Nos anciens élèves se sont 
souvent mariés avec des gens de 
la région, explique encore 
M“ Guérin. Ils nous envoient 
aujourd'hui des enfants de natio- 
nalité française qui ne parlent 
qu’espagnol. » Pour les nouvelles 
générations de rapatriés, celles 
qui n’ont pas connu l’Algérie, la 
langue d’Albert Camus n’est plus 
qu’une « langue seconde», pas 
vraiment étrangère mais plus tout 
à fait maternelle. Ce qui fait dire 
à la directrice que « les vrais 
déracinés » ne sont pas les pieds- 
noirs adultes, mais leurs descen- 
dants directs. 

Deux méchouis annuels, quel- 
ques restaurants spécialisés dans 
le couscous, des bars locaux qui 
servent plus de pastis que de 
xérès, des réunions d’amis pour 
« le plaisir de l'humour pied- 
noir ». un lycée, héritier de la 
petite école de 1962, où l’on ensei- 
gne avec l’accent de Bab-EI- 
Oued... On chercherait, en vain, 
d’autres traces visibles du passé 
-rapatrié». 

« La communauté a beaucoup 
changé ces dernières années ». 
explique M. René Carbonnel, 
ancien commandant des unités 
territoriales, président de la 
Société française de bienfai- 
sance (SFB). Les familles riches 
sont parties, fortunes refaites, 
remplacées par des retraités qui 
avaient mal vécu à Paris ou à 
Montpellier. La société de bien- 
faisance assiste su rom des yieux, 
les oubliés de l’Eldorado pied-noir 
de la Costa-Blanca. Alicante n’est 
plus pour beaucoup qu’une ville 
de l’arrière, une station balnéaire 
5 l’atmosphère légèrement dou- 


loureuse et aux songes tour- 
mentés. 

C’est ce qui déçoit souvent les 
Français d’Alicante: cette lente 
décomposition de leur colonie cor- 
respond moins, finalement, au 
temps de l'oubli, à la fin des ran- 
cœurs qu'à la saturation économi- 
que de la région. - Ils ont eu une 
vie financière assez aisée pendant 
des années, dit M. Carlos Rico 
Mira, un Espagnol, directeur de 
la BNP, parce que leur arrivée a 
coïncidé avec l'essor touristique 
de la côte. » Puis cette époque 
bénie des affaires vite faites a 


cédé la place à Père de la crise 
économique, des réglementations 
plus sévères, du recouvrement des 
impôts, des magistrats plus 
consciencieux. 

La bénédiction franquiste 

Certains rapatriés l'affirment, 
l'exode de 1962 a donné à Ali- 
cante le goût des bars à fiUes, des 
sociétés paravents, d'une furia 
immobilière aux investissements 
parfois douteux. « Des pieds- 
noirs. dit un pur et dur de la 
société de bienfaisance, étaient 
bien placés pour se faire les 


agents locaux des Marseillais, du 
gang des Lyonnais ou de la Mafia 
italienne. » Pendant vingt ans, la 
police a fermé les yeux. Les exilés 
d’Alger ou d’Oran ne 
bénéficiaient-ils pas de la bénédic- 
tion franquiste ? Les pins acti- 
vistes n'étaient-ils pas les amis de 
M. Sunner, beau-frère du C&u- 
dillo, protecteur de Raoul Salait, 
de Jean-Jacques Susini et des 
chefs de l’OAS? 

Entre eux, à l’apéritif, les rapa- 
triés se racontent d'étranges his- 
toires qui, au-delà des Pyrénées, 
déclencheraient immédiatement 


MICHEL SALVADOR, PROMOTEUR PIED-NOIR 

« En pleine conquête de l'Ouest... » 


De notre envoyé spécial 

Benidorm. — * C'est FUo-de- 
Jenetro. regardez ! ». De nuit, à la 
rigueur, vu de la montagne voisine 
et à condition que les lueurs de 
lune gomment les formes de la 
mégalopole touristique de la 
Costa Blanca I Car. le jour levé, il 
n’y a plus à contempler qu'un 
bataillon serré d’HLM vertigineux 
voués à la profonde solitude des 
vacanciers européens du troi- 
sième âge. 

Une lèpre d’urbanisme qu’on 
fuirait volontiers sur l’heure. 
Michel Salvador, lui, s'y épanouit, 
heureux depuis près de vingt-cinq 
ans. Fier des deux cent vingt 
hôtels-tours, des quatre cent 
mille lits — * plus que dans toute 
l'Afrique du Nord, dites». — de 
cette planche à clous qu'il a 
contribué à dresser, « en pleine 
conquête de l'Ouest» (1960- 
1975), dans un village malchan- 
ceux au bord de mer. 

Un passionné du brassage, 
Michel Salvador. Des projets plein 
la tête, aujourd'hui l’Agualand. un 
parc de loisirs, demain, le port ; 
des parts un peu partout, affirme- 
t-il, dans la presse publicitaire, les 
radio locales, l'hôtellerie... 

Ces rumeurs de • blanchis- 
sage» par le béton de fonds de 
provenance inavouable ? Ce rôle 
de représentants locaux des 
mafias européennes et maghré- 


bines que se seraient donné, au fil 
des ans, certains pieds-noirs ? 
AJIons-donc ! Simples jalousies de 
types sans envergure. « Men- 
songes à i'oranaise ». 

Le parti des courageux 

Michel Salvador avance une 
tout autre version des reconver- 
sions florissantes et, notamment 
de la sienne, ensemencées sur les 
décombres de l’affaire algérienne. 
< J’ai simplement tourné la page 
plus vite que d'autres, et je me 
suis mis au travail sans regarder 
en arrière. » Et. d’abord, basta 
des rancœurs I Qu'importe s’il 
faut pour gagner cette sérénité-! à 
vendre des appartements à des 
touristes algériens ou adopter (a 
nationalité espagnole. « plus pra- 
tique pour la réglementation sur 
ces sociétés ». 

Jeune représentant de com- 
merce d’Oran. Michel Salvador, 
avait débarqué à vingt-trois ans, à 
Alicante, le 28 juin 1962. avec, 
en poche. 296 000 pesetas {envi- 
ron 2 millions d’anciens francs de 
l’époque). « J'avais en moi 
l'acharnement propre aux pieds- 
noirs, le sens. quoi. J’ai tout de 
suite compris le parti que les cou- 
rageux pouvaient tirer de cette 
plage, a il débutera par la création 
d'une discothèque, le Safari, fré- 
quentée par les hommes de 
l'OAS : et d'hôtels en projets 


immobiliers, d'amis en associés 
espagnols, il ira jusqu’à acquérir, 
selon ses propres termes, « une 
surface respectable ». 

Mais des coups tordus, 
jamais t Des investissements dou- 
teux ou pour Je compte de tiers, 
ce serait l’insulter I Les rumeurs 
d’Alicante sont bien malveillantes 
qui voudraient nous faire prendre 
le promoteur pour le correspon- 
dant d’amis financiers niçois. 
L'associé surtout, M. Robert 
Tabarot, un personnage qui a 
beaucoup compté pendant les 
années turbulentes de la présence 
des rapatriés d’Espagne. Bien 
malveillant aussi le soupçon qui 
ferait allusion aux placements de 
père tranquille qu'un homme poli- 
tique de la Côte d’Azur pourrait 
effectuer sur la Costa Blanca à la 
faveur de ce lien. 

Mais que ne raconte-t-on pas 
chez tes rapatriés qui ressassent 
volontiers, à l'heure de l'anis, des 
rivalités datant d’avant la chute 
de l’Algérie. M. Tabarot ? t Cest 
un vieil ami. dît Michel Salvador. 
président national dune associa- 
tion de pieds-noirs, et notre rela- 
tion remonte à l'époque où lui et 
moi nous nous sommes dévoués 
pour assister nos compatriotes en 
Espagne. Nous avons négocié cer- 
tains retours en France, organisé 
des convois de familles vers la 
frontière. Moi-même, j'ai été un 
temps représentant consulaire. » 

Ph. Bg. 


des enquêtes. Faillites fraudu- 
leuses, escroqueries & l’assurance, 
trafic de faux dollars, affaires 
douteuses en tout genre... Us en 
rient comme d’une bonne blague 
oranaise ou s’en soudent, irrités 
de cette «marque pied-noir » 
d’Alicante. 

Même au lycée, l’honorabilité 
est un sujet de discussion. Le 
grand bienfaiteur de l’établisse- 
ment, placé depuis 1972 sous la 
responsabilité de la Mission laï- 
que. s’appelle M. Carias PradeL 
On le dit suisse, aventurier au 
long cours entre l’Afrique, le 
Canada et Cuba. Il est arrivé en 
même temps que les pieds-noirs et 
les a rapidement initiés à l’immo- 
bilier. Alicante lui doit le nouvel 
Albufereta, une hideuse banlieue 
balnéaire. Pierre Lagaillarde, au 
temps de son exil espagnol, a tra- 
vaillé pour lut Le lycée, sept 
étages sans ascenseur ni issues de 
secours, c’est son œuvre, originel- 
lement destinée à accueillir les 
clients d’un hôtel 

Aujourd’hui M. Pradel met ses 
enfants au lycée français. Il a pro- 
posé de bâtir un nouvel établisse- 
ment en échange de la restitution 
de son premier terrain. Des 
parents d’élèves s’inquiètent de ce 
parrainage anachronique, 
d’autant que les journaux d’Ali- 
cante se sont faits souvent l’écho, 
ces dernières années, des démêlés 
de M. Pradel avec la justice espa- 
gnole. Mais l’honneur est sauf : le 
promoteur phare du Levant, 
employeur heureux de tant de 
rapatriés satisfaits, vient de béné- 
ficier d’une relaxe malgré les pro- 
testations du parquet, après une 
inculpation pour escroquerie. 

La nécessité de (a rectitude 

• Je vais vous dire mon Impres- 
sion, tonne M. Carbonnel : beau- 
coup ont moins pensé à servir 
qu'à se servir. » Le président de la 
société de bienfaisante aime bien 
cette formule- Il doit la replacer 
souvent lors des assemblées géné- 
rales de son association, forte de 
douze cents ■ adhérents « qui 
oublient de payer leurs cotisa- 
tions annuelles ». Cette ligne de 
partage de la colonie française 
d’Alicante entre riches et moins 
riches, entre braves gens et affai- 


ristes oublieux, exacerbe sans 
doute des rancœurs pins inexpri- 
mables. Des errances intérieures 
plus complexes qu’en 1962. 

Celles de Pierre Vacher, par 
exempte. En apparence, un ancien 
militaire blessé et pensionné, déçu 
par la vie en France et qui a 
d’abord tenté sa chance dans une 
Catalogne « trop gauchisante ». 
avant de gagner Alicante. Un 
homme de droite, meurtri par la 
perte de l’Algérie, qui tient des 
propos symboliques de l'amer- 
tume «rapatriée* et exprime une 
sensation typique de la perdition 
de l'exilé, « Quand ma famille de 
France vient nie rendre visité, dit- 
il, je ne me reconnais plus en elle. 
J" ai le sentiment de décrocha-, et 
j’en souffre. » Il déplore qu’ Ali- 
cante soit « livrée à la délin- 
quance », que la municipalité, 
depuis 1979, soit socialiste. Réac- 
tions moyennes très répandues 
parmi h» Français d’Alicante qui 
votent Le Pen (30 % des voix) 
par réflexe. A y regarder de plus - 
près, cependant, à mieux écouter 
Pierre Vacher, son militantisme 
an sein de la société' de bienfai- 
sance ou dans les rangs des 
anciens combattants français 
illustre davantage, sans doute, la 
nécessité d’une rectitude face à ce 
qu’il appelle « un effondrenient 
des valeurs pieds-min ». 

Mais comment s’y retrouver 
quand, à côté de vous, d’antres 
Français s’enrichissent sur-le . dos - 
des touristes algériens qui débar- 
quent chaque semaine du ferry- 1 
boat Al-Djaxair ? Comment 
nourrir encore sa rage au cœur 
quand ü y a des affaires à faire 
avec des adversaires d’hier, des 
fonds de commerce dé la’ 
San-Feroando à vendre, avec 
dessous-de-table, à des - truands 
maghrébins venus de Paris ou de 
Marseille 1 ' 

_ Ex tout Alicante sait que les 
pieds-noirs y nagent comme pois- 
sons en Méditerranée. r . . 

« Cette vUle permettait toutes 
les combines, conclut -un ancien 
officier qui tient :2 Tanonymat. 
Les rapatriés y ont souvent perdu 
leur âme. L'OAS. -.ses dernières 
règles de cohtbat,:£n 1962, nous 
ne nous sommes- jtas assez - 
méfiés.». . V . 

; PWUPPEBOGGK). . 




t 


. eLP*.’> »»• 




Page 8 - LE MONDE - Mardi 7* avril 1986 ... 



LE KILOMÈTRE LANCÉ A SKIS 


UN ENTRETIEN AVEC LE PRINCE RAINIER III 


Les kamikazes de la glisse 


Monaco mise sur la compétition 


La Qimt- — Les «fous» de b glisse a 'ont étaM qa'aa seul 
record de vitesse an cours des championnats du monde de kilomètre 
lancé, perturbés par de mauvaises conditions atmosphériques : le Fran- 
çais Alain Pessey a atteint 163*5 kflomètres/heore avec des skis nonfi- 
qncs. 

Sur des skîs alpins, les pins rapides ont été le Suédois Lêppsüa 
(206£ kilomètres /heure) chez tes hommes et l'Américaine Colver 
(191,2 kflomètres /heure ) chez les dames. En monoski, le Français Bd* 
lier a été chronométré à 171,4 kOomëtres/benre et rnnijambîste 
Patrick Kmff à 175 küomèires/beure. Ces tentatircs ont été l'occasion 
de nombreuses chutes, plus spectaculaires que graves. 


De notre envoyé spécial 


Une jambe raide, on bras en 
écharpe, ie dos douloureux, Annie 
Breyton, qui semble avoir traversé 
un pare-brise, est revenue sur l'aire 
d'arrivée du kilomètre lancé moins 
d'une heure après avoir fait parcou- 
rir un frisson d'angoisse dans le 
public. Quelle chute î 
C’était samedi 29 mars. Les cou- 
reurs avaient piaffé sur le plate- 
forme de départ pendant deux 
heures, délai nécessaire à la mise au 
point des cellules photo-électriques 
de chronométrage. A quoi avaient- 
ils bien pu penser, perchés comme 
des oiseaux a l’aplomb d’une sombre 
barrière rocheuse, une espèce de 
précipice glacé sous les pieds 1 - Il y 
avait un petit faux plat, puis une 
cassure. On savait que, derrière, 
cela tombait à pic. mais on ne 
voyait rien Jusqu'à la ligne d’arri- 
vée. Cela faisait beaucoup garnber- 
ger ». a noté un concurrent. 


les femmes d'abord 


Combien avaient-ils été là, gagnés 
insensiblement par la trouille ? Les 
premiers départs avaient été donnés 
vers 1 1 heures seulement. Les 
femmes d’abord. L'Américaine 
Culver, qui s'était entraînée aux 
grandes vitesses arrimée sur le toit 
d'un bolide lancé â 240 kRomè- 
tres/heurc, n'a pas Tait mieux ce 
matin que 188 kilomètres /heure. La 
Norvégienne Fjcidstad, qui a une 
belle carrière en Coupe du monde 
derrière elle, avait atteint 1 85,4 kifo- 
mètres/heure. Puis la Française 
Béguin, monitrice aux Arcs, qui a 
fait de la musculation entre deux 
leçons de ski comme entrainement, 
avait plafonné à 177,9 kilomè- 
tres/bôire. 

Venait alors le tour de l’ancienne 
détentrice du record du monde. A 
mi-pente, juste avant de dépasser un 
énorme rocher affleurant sur la 
roche, Annie Breyton avait perdu le 
contrôle d'un ski. Elle avait tenté de 
le remettre dans l’axe. Le mouve- 
ment trop brusque avait bloqué la 
longue latte de fibre de verre. La 
« boite» - c’est 1e terme des skieurs 
en cas de chute - était inévitable. 
Mais, à près de 200 kilomè- 
tres /heure, ce fut un spectacle terri- 
ble. Deux sauts périlleux, les skis 
tordus d'un côté, le casque dévalant 
de l’autre, et le corps glissant dans la 
pente comme une poupée de chiffon. 

Bloquée par un secouriste après 
avoir dévissé ainsi quelque 
300 mètres, Annie Breyton avait eu 
le courage de lever le bras pour ras- 
surer les spectateurs. Rien de très 
grave, en effet, comme en témoi- 
„gnait la présence de la championne 
de la piste de Balmc après un rapide 
passage à l’hôpital. 

La piste de La Clusaz, qui a 
permis à onze concurrents de dépas- 
ser les 200 kilomètrcs/heure. a été le 
théâtre de nombreuses chutes (un 
coureur sur cinq samedi). Trop 
nombreuses? Les concurrents ont 
été unanimes pour reconnaître son 


HOCKEY SUR GLACE 


CRISE DE PALET 


Malgré la quatrième place ines- 
pérée prise par l'équipe de France 
aux championnats du monde B, la 
crise qui couvait a éclaté au soir du 
dernier match, samedi 29 mars à 
Eintlhovcn. Le détonateur a été une 
interview accordée à .* Interne 2 par 
André Peioffy. le capitaine de 
l'équipe qui venait, à trente-cinq 
ans , de disputer son dernier match 
sous le maillot national. • Cette 
performance, disait-il. c’est celle 
ucs joueurs, tout comme la victoire 
dans le groupe C, l'an dernier. Les 


deux entraîneurs n’y sont pour rien. 
Ici. ils ont montré qu’ils o’étaicat 


pas à leur place. A tel point qu'un 
responsable de la délégation est 
venu me demander de reprendre les 
choses en main avant le match déci- 
sif contre la RDA. - 

L'cnirnineur Patrick Franche- 
terre réagissait à ces propos ; • J’at- 
tends d'entendre ou de lire ce qu’a 
déclaré exactement Peioffy. S’il 
veut ma place, qu'il te dise. Mais si 
un seul mot porte atteinte à mon in- 
tégrité professionnelle, je l'attaque- 
rai devant les tribu neaux et je de- 
manderai à la fédération de prendre 
de lourdes sanctions sportives contre 
lui. - 

Dans ce conflit, les joueurs una- 
nimes soutiennent leur capitaine et 
demandent Je départ de leurs en- 
traîneurs. Le palet est désormais 
dans le camp de la Fédération fran- 
çaise des sports déglacé. 


excellente préparation : la difficulté 
tenait sans doute à la pente dle- 
méme. Presque verticale, la piste 
permettait aux coureurs d’atteindre 
en quelques secondes des vitesses 
qu’ils u’auraient jamais pu envisager 
ailleurs. C était bon pour le niveau 
des performances. Ce l'était moins 
pour la sécurité. Certains coureurs 
se trouvèrent propulsés au-delà de 
ce que leurs capacités physiques et 
émotionnelles leur permettaient de 
maîtriser. La «boîte» était donc 
inévitable. 


Le casque s'embue 


* Je suis très bien parti, mais à 
100 mètres de la première cellule de 
chronométrage, mon casque s’est 
embué : je n'y voyais plus rien. J’ai 
cherché à maintenir ma position et 
à poursuivre mes traces. Au bout de 
quelques secondes, j'ai été projeté 
en arrière et j’ai glissé sur 200 à 
300 métrer ». a reconnu Alain Pes- 
sey, qui a pourtant établi ie record à 
skis nordiques. 11 fallait la sagesse 
d’un Franz Weber pour renoncer à 
prendre le départ ce jour-là, simple- 
ment parce qu’il ne se semait pas 
bien. Mais il a donné rendez-vous à 
ses rivaux dans deux semaines sur la 
piste — beaucoup plus technique — 
des Arcs, où il a établi il y a deux 
ans le record du monde, qui tient 
toujours. 

ALAIN GIRAUDO. 


A rhenre où Paris postale potn- 
les Jeux olympiques de 1992, 
Monaco envisage d'accueillir les 
Jeux des petits Etats dès 1987* 
Mais, comme chaque prin- 
temps, le sport interna tioaaj se 
d/mrifr d'antres rendez-vous dans la 
principauté- D*ici peu, pour te 
tennis, du 19 bu 27 avril, casera le 
Volvo Monte-Carlo Open 86. Un 
mois pies tard, le 11 mai, se dérou- 
lera le Grand Prix Automobile de 
formule 1. 

Le nouveau stade Loms-n d’une 
Opacité de vingt nulle places a 
ouvert ses portes. Le circuit de 
formate 1 rient d’être rénové. Le 
prince Albert siège désormais an 
Comète olympique international. 
Mais c'est le prince Ramier EU qui 
tient le gooveraaO. 

« Monaco semble devenir une 
capitale du spart. Aux activités 
traditionnelles comme le foot- 
ball et la compétition automo- 
bile. s’ajoutent maintenant 
d’autres manifestations spor- 
tives. Vous venez d’ouvrir le nou- 
veau stade Louis-H, mais n’est-ü 
pas trop grand pour la seule 
population monégasque ? 

— Ce stade peut accueillir vingt 
mBle spectateurs. H comporte aussi 
des salles plus petites, de deux cents 
à trois cents places. C’est un peu 
plus grand que ce nous aurions 
désire. Mais l’ancien stade avait 
beaucoup vieilli. 11 ne pouvait rece- 
voir que neuf mille personnes. Nous 
avons tout fait pour que ce nouveau 
stade s'avère us instrument sérieux. 
Cest un ensemble omnisports. Avec 
une salle couverte pouvant accueillir 
de deux mille cinq cents à trois mille 
cinq cents spectateurs. Nous avons 
une piscine olympique, dotée d’un 
système hydraulique très sophisti- 
qué qui permet de séparer le bassin 
en deux. Tout l’équipement est 


agréé par les fédérations sportives. 
Nous voulions avoir la qualité. 

« Outre les compétitions interna- 
tionales, le stade sert également 
pour l'entraînement scolaire. Enfin, 
le parlông de mille sept cents places 
sur trois étages permet l’accès direct 
au terrain de jeux. Avec ce stade, 
nous pourrons accueillir pour la pre- 
mière fois les Jeux des petits Etats 
en 1987. 

- Il reste que cela coûte 
cher... 

- Pour rentabiliser l'opération, 
noos avons construit des immeubles 
de boréaux tout autour, dont la loca- 
tion s’est réalisée facilement. Nous 
avons fait tm club house de vingt 
chambres et une cafétéria. De 
même, des bureaux pour les diri- 
geants de chaque discipline et une 
salle de réunion commune. Cet 
ensemble est ainsi un véritable lieu 
de rencontre. Le comité de gestion 
est composé d'un très petit nombre 
de personnes, où le gouvernement et 
la mairie sont représentés. Cela suf- 
fit, car tout est automatisé. 

- Et le plublic est au rendez- 
vous? 

- Nous y veillons. Pour le calen- 
drier. 11 demeure vrai qu'3 est diffi- 
cile de remplir ce stade. Les presta- 
tions de l'équipe de football ne sont 
pas toujours les meilleures. Cela 
tient du jeu français en général, qui 
est devenu très défensif : on marque 
peu de buts. Or ce qui plaît au 
public, ce sont les joueurs qui osent, 
qui essaient , qui tirent au but 
Autrefois, l'esprit était différent : 
tant pis si l’on perdait, on avait tout 
de même marqué un bon nombre de 

buts. Mais aujourd’hui De là rient 

une certaine désaffection du public. 


Première 

pour 

Boris 

Becker 




Pour la première fois, Boris Becker, à peine âgé de dix-huit ans, 
a battu 17-6, 6-3) Ivan Land), le numéro un mondial. Cette victoire 
à Chicago constitue aussi le premier titre en salle remporté per le 
jeune allemand de (‘Ouest. 


- SI ces multiples activités 
renforcent le prestige de la prin- 
cipauté. les retombées économi- 
ques doivent aussi entrer en ligne 
de compte. L'Etat princier 
participe-t-il au financement de 
ces activités.? Quelle est la part 
de l'autofinancement ou d’éven- 
tuels investissements privés ? 

- Certaines compétitions arri- 
vent à s'autofinancer, comme POpen 
de tennis ou le Grand Prix automo- 
bile. D’autres nécessitent encore des 
apports de fonds extérieurs, comme 
le golf et le Rallye automobile de 
Monte-Carlo. Encore faut-U corriger 
cette appréciation, dans la mesure 
où ces compétitions induisent des 
effets bénéfiques de publicité pour 
te principauté dans son ensemble. 

» Lorsque l'autofinancement ne 
suffit pas, te principauté intervient. 
Ainsi te Société des bains de mer 
(SBM. â majorité étatique) s’ouvre 
au sport. Elle met beaucoup 
d'argent dans l’automobile et le 
tennis. Mon fils Albert s'occupe 
beaucoup de cette politique spor- 
tive. Il est maintenant membre du 
Comité olympique international. 

» Reste le parrainage privé. D est 
de règle dans l'automobile. Nous 
venons de faire un autre essai, avec 
1a course de voiliers Monaco-New- 
York en octobre 1985. Elle a été 
financée par l'Union des commer- 
çants de. Monaco, 1a SBM, des 
actionnaires locaux et extérieurs. 

» Cette première expérience n’a 
pas été très réussie : te participation 
fut faible. La date, en octobre, était 
peut-être mal choisie. Le mauvais 
temps régnant es mois-ü a aggravé 
les difficultés de navigation propres 
à cette course. Celle-ci mêle des 
conditions de navigation très diffé- 
rentes, entre la Méditerranée et 
l'Atlantique. Pour la prochaine 


LES RESULTATS 


Basket-ball 


CHAMPIONNAT DE FRANCE 
( Phase finale, septième tour) 
•Orthcz b. Villeurbanne ....... 90-79 

•Monaco b. Limoges 89-81 

•Chalbns b. Antibes 100-81 

"Tours b. Saint-Etienne 86-78 

Classement. - 1, Orthcz. 13 pts; 
2. Villeurbanne. Cholkns, Monaco, 11 ; 
S. Antibes, Limoges. Saint-Etienne. 10 ; 
S. Tours, 8. 


Pu y. Béziers, 33: 9. Goengnon, Marti- 
gues. 31 ; 11. Tours, Cannes, Red Star, 
29; 14. Thonon, 28; 15. Istres. 
16. Momceau. Chaumont, 26; 18. Gre- 
noble, 19. 


GROUPE B 

•Caen et Mulhouse 

•Reims b. Sedan 

•Angers b. Abbeville .... 

•Niort b. Limoges 

•Valenciennes B. Lorient . 
•Rouen b. Beauvais 


•Béziers b. Nîmes .... 

•Brive b. Toulon 

•Racine b. Perpignan . 
•Graulbet b. Narbonne 
•Nice b. Montferrand . 
•Grenoble b. Biarritz . 
Toulouse b. "Lourdes 


9-3 

12r0 

20-16 

15-12 

9-6 

9-0 
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Tennis 


Classement. — 1. RC Paris, SI pts; 
2. Mulhouse. 46; 3. Guingamp, 43; 
_ . __ 4. Reims, 39; 5. Caen, 37; 6. Niort, 36: 

rootbau 7. Limoges, Beauvais, Abbeville, 29; 
roiiPPncpDVNrt 10. Orléans. 28; II. Quimper, Angers, 

tn.. Tu Fï ^z CE „ . 27 ; 13. Besançon, Rouen, 26; 15. Valen- 

etienne*. Dunkerque, Lorient. 25; 

“S b Pj £^SG 2-1 18. Sedan, 22. 

Bordeaux b. “Tours 1-0 

•Auxerre et Rennes 1-1 

N î™%t." RC : Paris — — 2 ~] Hockey sur glace 

Les marches retour auront heu mardi ■ — - ... — — 

l* avril, â l'excepton de Marseille-RC 

Pans <S avril l. CHAMPIONNATS DU MONDE B 

CHAMPIONNAT DE FRANCE fA EüldhaVen Pays-Bas) 

Deuxième division Italie b. France 5-1 

{Trente-deuxième journée) Classement final. - I. Suisse, 

GROUPE A 12 pu*. 2. Italie, 8; 3. RDA, 8 ; 

•Saint-Etienne b. Cannes 14) 4 : J • S. Apte 6 ; 6. Autri- 

■ Nîmes ei Alès O0 6 : 7- Yougoslavie, 6 ; 8. Japon. 

2-0 La Yougoslavie et le Japon sont reié- 

•TTionon et Red Star 00 gués dam te groupe C 

•Martigues b. Istres 14) '» groupe t- 

•Gueugnoa b. Montpellier 3-2 

Béziers b. “Chaumont 2-1 Rutfbv 

•Lyon et Le Puy ].| xinyoy 

Classement. - |. Saint-Etienne. CHAMPIONNAT DE FRANCE 

44 pis; 1 Alès. 39*. 3. Lvon. Sète. 38: (Huitièmes de finale, matches aller) 

5. Nîmes, 37 ; 6. Montpellier, 35; 7, Le “Bayonne b. Agen ............. 12-8 


TOURNOI DE ROTTERDAM 
(315000 dollars) 


Demi- Ouates : NystrOm (Suède) b. 
Forger (Fr.), 6-2, 6-2; Janyd (Suide) 
b. Jelen (RFA), 6-4, 6-1. 

Finie : NystrOm b. Janyd, 6-0, 6-3. 


TOURNOI DE CHICAGO 
(315000 dollars) 


Demi-finales : Becker (RFA) b. 
Connais (E-U), 7-6, 4-6, 6-4; Lendl 
(Tech.) b. Davis (E-U) , 6-1, 7-6. 

Finale : Becker b. Lendl, 7-6, 6-3. 


Volley-ball 

TOURNOI DE NIMES 

(1S-13, 15-7. 


(IM. 


France b. Cuba, 3-1 
12-15. 16-14). 

Canada b. Yougoslavie, 3-1 
1 *9, 13*15, 15-11). 

Finale. - Canada b. France, 3-1 (15-12, 
14-16, 18-16,16-14). 

Troisième place. — Cuba b. 
Yougoslavie. 3 -0 (1 5-3. 15-20, 154)). 



qui aura lieu dans deux ans, 
nous choisirons une meilleure date, 
en tout cas. Et peut-être 
modifierons-nous te règlement de la 
course. 

— Le pamdnage semble avoir 
des domaines de prédilection... 

— Effectivement, nous sommes 
amenés à lancer de nouvelles compé- 
titions* plus attractives. Car Ira plus 
anciennes vieillissent II faut s’attepj 
ter pour rester data la course. Ainsi 
en matière de tennis. Ira marches sur 
terre battue se font de menus eu 
moins. Outre TOpen de Monaco, il 
reste encore Roland-Çarros— et 
quelques autres tournois. Devrons- 
nous changer ? II faut attendre, 
pour voir. Les joueurs de tennis pré- 
fèrent opérer sur leur surface favo- 
rite et ne plus jouer sur les autres. 
Us sont devenus des spécialistes... 

- Vous semble: regretter 
quelque peu cette évolution^. 

- Cest l’excès du professionna- 
lisme, du vedettariat. Voyez l’actua- 
lité récente : Ira achats de sportifs â 
prix fort ont quelque chose de cho- 
quant, de contraire â l'esprit du 
sport. La compétition internationale 
fait monter les coûts. Pour mesurer 
cette évolution, il suffit d’observer 
ce qu'est devenu le Rallye de 
Monte-Carlo. Jadis, un coureur par- 
tait de Paris ou de Londres avec sa 
propre voiture, et un jeu de pneus de 
rechange. Aujourd'hui, la voiture est 
accompagnée d'une caravane de 
cent personnes. On peut voir là une 
certaine agression de l'argent. 

» Ces contraintes du professionna- 
lisme rendent l'organisation des 
épreuves très difficile. Les salaires 
élevés posent le problème du finan- 
cement des clubs. Certes, des asso- 
ciations et des organisateurs de 
grands prix cherchent à se défendre 
contre l'augmentation du prix du 
- plateau ». Mais c’est très dur, car 
cette hausse est une tendance géné- 
rale. 

» Ce que noos voudrions préser- 
ver, c’est l’image • du sport pour le 
sport», qui n’est pas celle d’un 
financier qui cherche d’abord à 
gagner de l'argenL 


Prestige et publicité 

- Pourtant le public est 
friand de vedettes... 

— ■ Mais j'aime Piatim ! Pour moi, 
c’est un vrai sportif. Un homme de 
métier. Lorsqu’il joue, c'est toute 
sou équipe qui s'en trouve galvani- 
sée. C’est le contraire d'une 
«vedette» qui fait des caprices 
pour an oui on on non et qui écrase 
tes autres. 


— Peut-être pour eux Monaco est- 
il un paradis fiscal La principauté 
n’en est pas responsable. Tout 
dépend de l’existence ou non* entre 
Monaco et 1e pays d'origine, d'une 
convention de double imposition. 
L'attrait de la principauté, c'est 
d'abord d'être un lieu de rencontres 
international. On vient s’y reposer, 
entre deux compétitions. Borg vit à 
nouveau en Suède. Mais il revient 
régulièrement à Monaco, fait tou- 
jours partie du club de tennis et ses 
parents gardent le magasin qu'il 
avait ouvert en ville. Séjournent 
aussi d’autres sportifs comme Boris 
Becker, des artistes comme Placido 
Domingo, des chefs d'orchestre Ce 
sont des résidents. Aucun n'est 
devenu monégasque. 

» Pour tous, Monaco, c’est une 
ambiance. On rencontre beaucoup 
de gens dans un petit espace. On se 
détend et on peut même se refaire 
une santé. Monaco est facile à 


— Comment défendez-vous 
les couleurs de Monaco, son 
image internationale, dans ce 
contexte de professionnalisme ? 


atteindre, loin de nulle paît. Puis, il 
y a la notion de sécurité, c’est impor- 


y 

tan l.. 


Propos recueillis par 
DANIELLE ROUARD. 


CARNET DU Jbafc 


Naissances 


Anniversaires 


- M. Phffippe PELLETIER 
etM"S nie Françoise POITRAT, 
Marie, Claire, Jeanne, 
Antoine et Pierre t , 


ont la joie d'annoncer la naissance de 
Laure. 


- Oran. Paris. 

M- L. G. WolfT 

rappelle h disparition, il y a on an, du 


docteur Alexandre AMOUYAL, 
officier de la Légion d'honneur. 


Paria, 1e 23 man 1985. 


Décès 


et demande a cenx qui gardent son sou- 
venir d’avoir une pensée émue pour lui. 


- On nous prie de faire part du 
décès de 


- Pour le septième anniversaire de la 
mot du 


Henri DAMEY,. 
ancien administrateur 
de la France d’outre-mer, 
ancien inspecteur général 
de l'économie nationale, 
chevalier de la Légion d'honneur. 


docteur Paul DUCAS, 
que ceux qui l’ont aimé pensent & hu. 


Avis de messes 


survenu le 21 mars 1986, dans 
soixante-douzième année. 


— Pour te troisième anniversaire du 

rappel à Dieu de 


L»ood SEURAT, 


Ses obsèques religieuses ont eu Heu te 
26 mars, dans la plus stricte intimité. 


tde 


fanu 


ses filles, gendres et 


décédé accident-île ment à Canton, 1e 
4 avril 1983, une messe sera célébrée le 
vradredt 4 avifl 1986, à 11 heures, en 
Pégbse Sainte-Eugénie de Maraes4a- 
Coquette. 


M" Henri Damey, 

Marie-Française et Félix Lancastre, 
Marie-Claude et Bonard Denis 
et leurs en f a nt s , Vincent, Muriel et 
Jean-Baptiste. 


Aron souvenir !*ra associée une pen- 
sée émue a 1 intention de son cousin ger- 

miiiy w 


MScWSEURAT, 


- M" Victoria Lamboley, 
M—CétestiaeLacoéntrc, 
M. Edmond Laçpgntre, 

M. Yves Laeoëntre, 
M“DamèteLacoéntre,- ■ 




Communications djvgrtg» 


ont la grande tristesse de Taire part du 
décès de 


M- Jean LACOËNTRE, 


leur petit-fils, fils et frère, 

survenu à Paris, le 20 man 1986, dam 

sa trente-troisième année. 


S SfF* âant . au professeur Gaelfi, 

STTnîÏÏt» an ‘ aen , 6 tere de Polytecffi 
qtw, manieur en cher des minra, a été 

snrtrm™,*? rAuoSSi d« 
SSTîfÎE»* 1 , ycée L«*ô4e<inmd, 

fflfc ^ Mci « n » éteres du 
^reqtudéiuerajeat adhérer à l’asao- 

5 ““m* au siège, 
123, rue Saün-Jacqnes, à Paris-5». ** 


Les obsèques ont en Eeu la plus 
stricte intimité familiale. * 


20, me Jules-Didier, 

10120 Saim-André-tes- Vergers. 
.« Le Vieux VBlaoe » Mbntrnon. 
26800 Portes-Jès-VaikttT 


ZZeqiïhïï p0 “ r Wifîer de 


\ 


A 


l.a violf 


- Nous sommes très rigoureux 
sur le sérieux des épreuves. C'est te 
garantie d’un renom international, 
tel que nous l'avons pour le Grand 
Prix de formule 1 ou le Rallye auto- 
mobile. Monaco n'est pas partie 
seule dans ces aventures. Elle a 
choisi de travailler avec les divas 
comités internationaux qui font 
autorité. Nous sommes fournisseurs 
de services et d’une image pour 
l’organisation des compétitions. La 
principauté en retire du prestige et 
de 1a publicité. Les matches et tes 
courses sont télévisés en direct à des 
heures de grande écoute et dans le 
monde entier. Cela augmente encore 
la complexité de l’organisation. 

» Cette commercialisation du 
sport nous oblige à nous tenir au 
courant de ce qui se passe ailleurs. 
Prenez 1e Grand Prix de formule 1, 
qui aura Heu début mai. Le coût du 
circuit est élevé. Les règles de sécu- 
rité l’alourdissent encore Ainsi nous 
venons de modifier le circuit en ville 
- qui reste le premier do genre. 
Nous avons dû reprendre 3 kilomè- 
tres de route le long du port, faire un 
appontemem spécial pour supprimer 
une chicane dangereuse. Le gouver- 
nement et le conseil national ont dfl 
voter ce lourd financement. Et pour 
cette prochaine course, les fédéra- 
tions cette fois-ci font alliance et non 
plus concurrence. 

— Les vedettes, elles, ne bou- 
dent pas la vie monégasque. Plu- 
sieurs champions de renommée 
mondiale résident à Monaco. 
Serait-ce pour ses charmes ou 
pour ses attraits de paradis fis- 
cal? 
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CINÉMA 


LA MORT DE JAMES CAGNEY 


James Francis Cagney naîl le 
17 juillet 1899 (l'annee 1904, sou- 
vent indiquée, est fausse) dans 
l’East-Sîde de New- York. Il y avait 
cinq enfanta chez les Cagney, 
famille d’origine irlandaise. Le père 
descendait des O'Caignes, du comté 
de Lcitrim. La jeunesse de James se 
passe au sein d’un quartier populaire 
et turbulent, où l’on apprend vite à 
se bagarrer pour se faire respecter. 
James est balayeur, serveur de res- 
taurant, vendeur de journaux. Il fait 
du théâtre en amateur. Son père 
meurt en 1918. Lui se lance dans le 
music-hall. 11 avait été, dit-on, dan- 
seur de claquettes au coin des rues. 

Pendant les années 20, James 
Cagney réalise sa véritable vocation 
à Broadway et dans des tournées. Il 
débute au cinéma, chez Warner 
Bros, en 1930- Q a trente et un ans, 
mais ne les paraît pas. L'Ennemi 
public est son cinquième film. C’est 
là qu’il écrase, avec brutalité, une 
moitié de pamplemousse sur le 
visage de Mae Clark. Cette idée, 
inspirée, paraît-il. d’une omelette 
qu un vrai gangster, Hymie Weiss, 
avait appliquée sur la face de sa 
maîtresse, résurgira, plus tard, sous 
d'autres façons, dans des films noirs. 
Ici, elle définit la sauvagerie d’un 
homme de la pègre. Sensation. 

Cagney essaie de se détacher de 
cette image cruelle. Pilote de course 
automobile pour La foule hurle 
dlïoward Hawks (1932 - Gabin 
tient son rôle dans la version fran- 
çaise), boxeur pour Tout au vain- 
queur (Roy de! Ruth, 1932), il 
arrive à danser et chanter dans Pro- 
logues (Lloyd Bacon et Busby Ber- 
keley. 1933). U tourne plusieurs 
films par an, mais le monde du 
crime ne le lâche pas. même s’il 
devient un' G.man, défenseur de 
l’ordre ( les Hors-la-loi. de William 
Keighley, 1935) ou un policier 
(Brave Johnny, de John G. Blys- 
tone, 1936) , même s’il passe dans le 
Songe d'une nuit d’été (Max Rein- 
hardi et William Dieterie, 1935) . 

Mauvaise graine des faubourgs 
dans Anges aux figures sales 



Dtaa « VBie cooqtàse - d’AuutaieUtnk 


(Michael Curtiz. 1938) oû il ren- 
contre Bogart en avocat véreux, il 
entraîne une bande de gosses vers la 
délinquance et, condamné à la 
chaise électrique, accepte de mourir 
comme un lâche, pour P édification 
morale des enfants. Les films 
sociaux de la Warner avaient, quel- 
quefois, une fin bien pensante. Mais 
Cagney s'est souvenu de l’ambiance 
sordide des quartiers de sa jeunesse. 
Nommé à l'oscar, il est consacré 
meilleur acteur 1938 par la critique. 
Dans A chaque aube je meurs (Wil- 
lian Keighley, 1939), le voici jour- 
naliste enfermé dans un pénitentier, 
à la suite d’un coup monté. Les Fan- 
tastiques Années 20. de Raoul 


E 


Walsh (1939). le replacent, avec 
Bogart en train de devenir vedette, 
dans le vrai contexte historique de la 
prohibition et du gangstérisme. La 
«mon • de Cagney sur les escaliers 
d’une église est un grand morceau 
d’anthologie. Walsh lui donne 
l’occasion d’un brillant numéro de 
comédie, avec The Strawberry 
Blonde (1941), en compagnie de 
Rita Hayworth et Olivia de Havil- 
land. 

En 1942. il tourne, enfin, une 
comédie musicale convenant â ses 
dons, la Glorieuse Parade, de 
Mîchaél Cortiz (teintée de patrio- 
tisme), qui lui vaut un oscar. En 
1949, après des râles moins dramati- 


ques et un film policier semi- 
documentaire, 13, rue Madeleine, 
d'Henry Hathaway, Gagney 
retrouve Walsh et fait, dans L’enfer 
est à lui. une saisissante composition 
de gangster psychopathe, n a cin- 
quante «tw. Il porte au paroxysme 
son jeu physique (mouvement des 
épaules, nerfs 4 fleur de peau, débit 
saccadé) exprimant à la fois la vio- 
lence et l’angoisse intérieure. 

U sera encore un personnage dur, 
au début des misées 50, chez Gor- 
don Douglas fie Fauve en liberté ) 
ou Charles Vidor (les Pièges de la 
passion). En même temps, il évolue 
vers le western (A l'ombre des 
tences. de Nîcholas Ray, la Loi de 
a prairie, de Robert Wise) et 
tourne avec John Ford use comédie 
militaire. Permission jusqu'à faute. 

Comme pour mettre fin à ses por- 
traits de gangsters, James Cagney 
réalise, en 1957, un film dont il s'est 

? a* l’interprète, A deux pas de 
‘enfer, inspiré d’un roman de Gra- 
hflm Grec ne. Par une mise en scène 
incisive, il dissèque la psychologie 
des criminels que marque le destin. 
La même année, il effectue une per- 
formance d’acteur en jouant la vie 
de Lon Chaney, spécialiste, au 
temps du muet, des grimages fantas- 
tiques : l'Honune aux mille visages. 
de Joseph Fevney. 

Son activité se ralentit On le voit 
en patriote irlandais ( l'Epopée dans 
l'ombre, de Michael Anderson, 
1959), en industriel américain 
confronté aux communistes de 
Berlin-Est (Un, deux, trois, comédie 
ironique et cynique de BQly Wïlder, 
1961). Après cela, il se retire dans 
sa ferme de Pennsylvanie. Vingt ans 
plus tard, sollicité par Milas For- 
mas, il fait un retour inattendu et 
très remarqué dans Ragtime. en pré- 
fet de police de New-York 1900. Et 
Q paraît, pour la dernière fois, dans 
Terrible Joe Moran, téléfilm tourné 
au printemps 1984 pour CBS avec 
un succès considérable. 

J. S. 


« L’Araignée de satin » 

Messes noires au pensionnas de Jeunes filles que dirige l’énigma- 
tique Ingrid Caven, équivoque onde de Catherine Jourdan qui a des 
problèmes avec le satin. D'où l'intervention de Roland Topor en 
psychiatre douteux, rival d'un prêtre encore plus douteux qui a les 
yeux de braise de Daniel Mesguich. Une élève fait une fugué, d’où 
l’intervention d'un policier beau garçon — mais ne vous y fies pas — 
Michel AlbertinL - Orages dans les feuillages, cryptes, bals sulfureux, 
wagons hantés, parentés incertaines, et un charme certain. Le film de 
Jacques Baratter est li brem en t inspiré d’une pièce de Grand Guignol, 
découverte par André Breton, éditée dans la revue le Surréafisme 
même» - CG. 

Le monde des rêves 




C’est à l’époque des aimées folks, 
des garçonnes aux yeux clairs, des 
danseurs aux yeux sombres et de 
tontes les perversions, que j'ai situé 
r intrigue légère et crun.ine.tle du 
film l'Araignée de satin, inspirée de 
la pièce les Détraquées, représentée 
en 1921 au Théâtre des Deux Mas- 
ques, et interdite à la suite de mani- 
festations d’anciens combattants. 

« Je veux croire, écrivait un crifi- 
à la bonne foi des auteurs qui 
. êtrissent tes pervertis de tous 
ordres. Malheureusement, le spec- 
tacle qu'ils nous offrent est si écœu- 
rant que la vue. détruisant l'effet de 
la parole, ne peut être supportée 
sans dégoût fl) ». En revanche. 
André Breton évoque longuement, 
dans Nadja, cette représentation 
qu’il vit plusieurs fois et pour 
laquelle il déclara « une admiration 
sans bornes », ajoutant qu'elle ne 
peut se réduire au seul texte. Blan- 
che Derval, interprète du rôle princi- 
pal, troubla profondément l'écrivain, 
qui lai adressa des lettres enthou- 
siastes. 

Vers la même époque, le psychia- 
tre Gaétan Gatian de Clérambanlt 
faisait, chaque semaine, des présen- 
tations de malades à l'infirmerie du 
Dépôt. Les « sujets » étaient généra- 
lement des femmes surprises ft vider 
des co u pons de soie dans les maga- 
sins, vols qui traduisaient leurs 
obsessions érotiques. 

« Lorsque Je vole dans les maga- 
sins. dit Solange an début du film, 
ça commence par me piquer sous les 


ongles— Si Je résiste à cette pous- 
sée. Jé suis énervée,, je pleure Je 
sors du magasin mais fy reviens. Si 
Je ne peux pas prendre V étoffe, fai 
une crise:» Lorsque je vole, c’est 
plus fort que moi, je me sens pous- 
sée vertigineusement. D'ailleurs, je , 
ne pense à rien d'autre ... » Les pro- 
fesseurs Delay et Sivadon m’ont 
raconté ces soènes auxquelles assis- 
tait aussi le jeune Lacan. 

J’ai introduit dans le film ce. per- 
sonnage de Oérambault qui lui- 
même avait la passion du « drapé ». 
En m'inspirant d’nne pièce de 
Grand Guignol, qui ébranla la senst- 
btité des spectateurs de 1921, j’ai 
voulu ressusciter un cinéma 
d'expressions, d’émotions, . de 
regards... 

Le crime et le vice sont, id, de 
pure convention : jeunes filles en 
uniformes, homosexualité, drogue, 
folie, meurtre-.. Ces créatures 
légères et illusoires appartiennent an 
monde des rêves, qui est d’une trom- 
peuse simplicité. Elles n’expriment 
que notre inconscient. 

N’allez pas croire que j’ai voulu 
faire un film surréaliste. J’ai seule-' 
ment laissé la porte ouverte à tons 
les rêves et ks démons. Mais, peut- 
être atje choisi le titre T Araignée de 
satin pour qu’il figure en tête des. 
autres films, juste à la lettre A. 

JACQUES BARATTER. 


a . 


(1) Le Pet# Bleu du. 22 février 1921. 


NOTES 

PHOTO 

Des intrus 

Le mérite de Philippe Ncmin et Régis Durand est d'avoir inventé 
une formule qui fait mouche : elle a donné l'Idée du troisième volet du 
prochain «Mois de la photos. Utilisée à son corps défendant, la 
photographie a toujours été un turbulent mailing pot où des artistes 
venus d’ailleurs (littérature, peinture, cinéma) se donnaient 
rendez-vous. Mais peu importe les frontières, ce qui compte c’est la 
lucidité d'invention, la pertinence et l'originalité d'une démarche qui 
fait qu’ Alain Retscher, Jean-Charles Blanc, Tom Drahos, Pascal Kem. 
Marc Giloux. Jahen Gerj, Gudrun von Maltzan vira lisent le support 
photographique et le mettant è l'épreuve en l'abordant de front, en 
zigzag ou à l'envers pour inventer leurs propres fictions, donner forme 
à leur monde- Malmené, gravé, gratté, surpeint, décuplé, le papier 
sensible est le jouet de traites les expériences avec un humour sain. 

PATRICK ROEG1ERS. 

* «Des intrus dans la photographie -, ancien hospice Saint-Charles, 
Centre régional de développement culturel, 30, ne Nationale, 
Rosny-sur-Seine, jussqa’au 27 avril. 

ROCK 

Tangerine Dream à l'Olympia 

C’est à ('Olympia, pour deux concerts, le lundi 31 mars, que 
Tangerine Dream fait sa rentrée scénique. Livrant régulièrement des 
albums peu différents les uns des autres et se consacrant 
essentiellement aux musiques de films, le trio berlinois — Paul 
Haslionger succède à Johannes Schmœlling, aux côtés de Chris 
Frenke et Edggr Froese - avait mis depuis cinq arts les tournées en 
veilleuses, jouent épisodiquement dans des pays frontaliers comme 
l’Allemagne de l'Est où leurs compositions exclusivement 
instrumentale ont r avantage de ne pas effaroucher la censura (le rock 
étant de l'autre côté du mur synonyne de propagande capitaliste). 
Pionnier des synthétiseurs, Tangerine Dream a marqué le début des 
années 70 par son rock planant (tendance baba), qui développe les 
espaces en de longues improvisations électroniques. Musique 
hypnotique, installant les climats avec des envolées hallucinées, un 
sens de le progression qui fait place parfois à des sursauts 
métalliques plus durs, leur création s'adapte bien à l’illustration des 
images mobiles. Par leur statut de précurseurs, les musiciens de 
Tangerine Dream retrouvent aujourd'hui une actualité à leur insu. 

ALAIN WAJS. 

★ Lundi 31 msn & 18 h 30 et 21 b 30. à l'Olympia. 
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JE A IS-PIERRE MIQUEL 
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Tel. 43.25.70.32 


AU PRINTEMPS DE BOURGES 

« Sa Majesté le jazz...» 


Le jazz a fait pour la première 
fois son entrée au Printemps de 
Bourges dimanche 30 mars : 
7 000 personnes ont assisté à une 
nuit non-stop ouverte comme il se 
doit par Claude Nougaro, accompa- 
gné par Maurice Vcndcr, Pierre 
Mkhclot et Bernard Lubax. L ais s ez 
passer Sa Majesté le jazz a lancé le 
chanteur, plus heureux que jamais 
de mordre dans les mots, de se cou- 
ler dans le jeu d'un dialogue musical 
fraternel et flamboyant. 

La modernité du langage de Nou- 
garo, sa liberté fièrement proda- 
mée. le trésor de chansons amoureu- 
sement élaborées au fil des années, 
expliquent son extraordinaire 
impact auprès d'un public de dix- 
buit à vingt-cinq ans qui, après deux 
heures d’un somptueux récital, allait 
découvrir avec une ferveur renouve- 
lée Didier Lokwood et son quartette, 
Michel Portai et sou groupe et, bien 
sûr, l’Orchestre national récemment 
formé et dirigé par François Jean- 
neau. 

Le jazz, pourtant si complexe, fait 
aujourd’hui on retour eu force, sans 
doute facilité par la faiblesse rela- 
tive du rock actuel mais aussi par le 
désir du jeune public de s’ouvrir à 
toutes les musiques, par une culture 
musicale paradoxalement plus déve- 
loppée. 

Après avoir entendu pendant 
deux jours sur Ira diverses scènes du 
Printemps une dizaine de groupes de 
rock français, il y avait en tout cas 
quelque chose de magique h sentir la 
communion étroite entre Didier 
Lockwood et ses trois musiciens, à 
les voir non seulement jouer ensem- 
ble mais s’écouta- et réagir au quart 
de tour, rebondissant, prolongeant 
ou exaltant les phrases musicales. 

Les yeux bleus, l’air timide dans 
les coulisses, Didier Lockwood mène 
sur scène un train d’enfer avec le 
chant étrange, léger, aigu, furieux, 
sublime de son violon électrique. Né 
i Calais il y a tout juste trente ans, 
Lockwood est passé d’abord par la 
grande école française du violon 
classique avant d’être attiré par le 
rock et de jouer au début des 
années 70 dans le groupe néo- 
romantique de Christian Vander : è 
libérer son énergie. La rencontre de 
1975 avec Stéphane Grappelli a été 


décisive. Grappelli le parraine. Une 
firme discographique allemande lui 
fait enregistrer son premier album 
en 1978. D tourne avec uo quintette 
en Europe et en Amérique latine 
avant d’aborder l’univers new- 
yorkais et de jouer avec des musi- 
ciens américains qui lui apportent 
leur métier, wk nnoj une simpli- 
cité confcmdante. 

Depuis la sortie de son dentier 
album Oui of the Mues, plein de 
fureur et de lyrisme, et qui s’est 
vendu ï plusieurs dizaines de mü- 
lieis d'exemplaires - ce qui est rare 
pour le jazz, - Didier Lockwood vit 
moitié à New- York, moitié è Paris, 
évolue dans l'univers du jazz en pré- 
servant sa fraîcheur et sa créativité, 
en travaillant le son avec le synthéti- 
seur mais en se gardant bien d’être 
mangé par la technique. Aux Etats- 
Unis, tradionnellement faibles dans 
le domaine du violon, Q est en passe 
de suivre la carrière brillante de 
Jean-Luc POnty : en juin, il formera 
outre-Atl&ntiqne un nouveau groupe 
avec trois autres violonistes et 
l'ancienne rythmique de Miles 
D&vies. En France, il sera à Fafiiche 
de l’Olympia eu mai prochain : ris 
conceru de jazz d'affilée, ce qui ne 
s'est pas produit dans la salle du 
boulevard des Capucines depuis 
Sydney Bechet fly a trente ans. 

CLAUDE FLÉOUTER. 


ARTS 


ï 


AU MUSÉE DES AHTS DÉCORATIFS 

Diego Giacometti, le frère oublié 


. »Le pond homme, ce n'est pas 
moi, c'est Diego», répétait souvent 
Alberto Giacometti Cet hommage, 
sûrement sincère, n’a pas réussi à 
sortir Diego Giacometti de son 
quasi-anonymat. Pendant près de 
quarante ans, ira deux frères ont 
vécu et travaillé côte â côte, dans le 
même atelier. Le grand public; qui a 
depuis longtemps fait un sort an pre- 
mier, n’a découvert le second qu’à 
l'automne 1985, en visitant l’hôtel 
Salé. 

Le ministère de 1a culture le 
charge d’élaborer le mobilier dn 
musée Picasso : banquettes. lustres 
et lanternes. C’est sa première com- 
mande officielle. Et la dernière. 
Quelques semaines avant l'inaugura- 
tion du bâtiment rénové, une crise 
cardiaque le terrasse, è l’âge de 
quatre-Vingt-trois ans. Il n'aura donc 
pas vu cette autre première : la 
rétrospective de ses oeuvres â 
ITJnioa des arts décoratifs. Comme 
une reconnaissance ne vient jamais 
seule, Daniel Marchesseau lui 
consacre an même moment une 
importante monographie, préfacée 
par Jean Leymarie (Hermann) . 

L’exposition de la rue de Rivoli 
est à son image : sobre, dépouillée, 
sans fioritures inutiles. Des voilages 
de tissu blanc servent de décor aux 
quelque cent pièces présen t ées icL 
Tout un mobilier de bronze on de 
plâtre souvent orné d’un bestiaire de 
fantaisie. L’art de Diego Giacometti 
se dissimule derrière l'apparente 
banalité des objets quH façonne : 
tables, chaises, fauteuils, consoles. 
Ce «meublier» - c’est ainsi qu’il 
aime i se qualifier — réussi i ren* 


LETTRES 

Mort du poète Jacques Baron 


aes Baron est 
30 mars, à 


Le 

mort, le 
Paris. 

Né le 21 février 1905, Jacques 
Baron participa, très jeune, aux 
deux mouvements qui «révolution- 
noient» la littérature : le dadaïsme, 
puis le surréalisme. Engagé politi- 
quement, 3 fut d’abord communiste, 
puis trotskiste. C’est en 1924 qu’a 
publia son premier recueil de 
poèmes : l'Allure poétique (réédité 
en 1974 chez Gallimard, avec des 
textes ultérieurs). Pour gagner sa 
vie. Jacques Baron servit d'abord 
dans la marine marchande, avant de 
devenir journaliste radiophonique. 
Pendant la deuxième guerre mon- 


diale. U fut mobilisé en Orient. 
Parmi ses œuvres, citons us autre 
recueil : la Vie lavable (Belfond 
an roman : Charbon de ma- (Galli- 
mard). et un livre de souvenirs : 
l’An I du surréalisme (Denoel). 
Poète mineur, Jacques Baron avait 
un charme certain. Poète de simpli- 
cité. avec un mélange de bonheur, 
d’humour et d’insolence. H trouvait 
son inspiration dans la vie quoti- 
dienne. 

« £* les poèmes se présentent 
Un à un la main dans ta main 
Le premier c'est le percepteur 
Un autre l'employé du gaz 
Et le troisième vient couper 
ce qui me reste de lumière. » 


dre émouvant Tastensile le plus 
ingrat Un porto-manteau est trans- 
formé par ses soins en arbuste de 
rêve, dont les branches abritent un 
vieux hibou mélancolique. 

La plupart des œuvres e x po sé es 
sont’ tardives. Presque toutes sont 
postérieures â la t mort d’Alberto 
(1966), comme si Ja mort seule 
avait réussi â le débarrasser dé 
l’emprise de son frère; Pourtant, ce 
quasi-inconnu avait- été lancé avant 
la guerre par. Jean-Michel Frank, le 
plus en vogue des décorateurs. à la 
mode. Pas un amateur dans le vent 
qui n’ait recourt à ses services. A 
condition d’en avoir les moyens. Il 
marie les matériaux Ies plus compo- 
sites, le plâtre et le galuchat, les pla- 
cages de parchemin et les toiles & 
sac, les bras précieux et le fer mar- 
telé. Ses maquetteries de paille, très 
recherchées, sont ri dispendieuses 
qu'un mot court parmi ses riches 
clients : « Frank met Farts sur la 
paille. » ' 

E aime s’entourer d'artistes. Man 
Ray est l’on de ses intimes. Cest 
avec loi qn’Q visite eu 1928 l'exposi- 
tion des Toileries, où il repèreune 
sculpture des Giacometti. Récem- 
ment débarqués de leur Suisse 
natale, les deux fzères travaillent 
ensemble. L’Albatros , que l’on peut 
voir aux Arts déco, est Te fruit de 
cette étroite collaboration. 7 Jeàn- 
Mïcltel Frank- leur commande toute 
une série d’accessoires : appliques, 
lampes, lampadaires, cheminées; 
plafonniers, en bronze ou en plâtre. 
Il est aujourd'hui impossible de 
déterminer dans ces œuvres quelle 
est la pairt de Diego et celle 
d’Alberto. 

Après la guerre, quand ce dernier 
décide de se consacrer h un travail 
plus personnel, Diego est a ses-oôtés. 
Il est son mentor, sou conseiller le 
plus écouté, son «autre paire de 
mains». Toujours dans Tombre, D 
s’emploie sans relâche à l’exécution 
des projets de soi aîné. Ce n’est 
qu’après la disparition de son frère, 
dont 3 défendra la mémoire avec , 
acharnement, qu’il manifeste sa 
réelle personnalité. Il crée alors la 
série de meubles qra nous pouvons - 
voir. H orne leurs formes géométri- 
ques de feuillages, d'animaux et de 
personnages, fitifarax», . souvenirs 
d'une vocation contrariée et hom- 
mage discret â l'œuvre d’un frère 
bien-aimfe. 

EMMAHUELOEROUX. ‘ 

★ Diego G^comëtti, «position au 
Musée des arts décoratif», 107, rue de 
Rivoli, 75001 Paris. Jusqu'au 13 avril. 
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SPECTACLES 

théâtre 

Les salles subventionnées Les cafés-théâtres 


OPÉRA (47-42-57-50). 19 h 30 : la Tra- 

5AJXE FAVART (42-964JMO. ^h30: 
l’Heure espagnole, de Ravel; Gianm 
Scbiccbi. de Puocim. 

COMÉDIE-FRANÇAISE 

20 fa 30 : Un chapeau de palDc «Hulie. 

BEAUBOURG {42-77-12-33). Cta»/ 
16 h, Hatncoco 

ai 5 h 15. de C. Scoa ; Angelita Vargas i 
Ptarifc de J. Llédo: à 19 h. La 

aSSi, de P. De Lara ; U nwvtoe |*a. 

de S/ Newmano; Vkléo/uJUMqu*. 16 h. 
Les hauteurs du Macchu-Ptah». de 
R. Scpulveda; 19 h. Pou 
L. Miniras; Le cfaema dafea 19W- 
1945, 17 h 30. Addfe Kî 
«mtaini ; 18 b. Kenneth Anger . 7”” 
Ste data* m 1-1938 : p«i ' >■ 
grammaiiou se n«f«f } * “ÿje 
garance, lêl. : 

Concerts/ spectacles : soirée 

18 h 30 : Esquisses viennoises, de Peter 

Altenbag. 

Les attires salles 

BATACLAN (47-00-30-12). 21 h : Ligne 

d’improvisation française. 

CAFÉ de LA DANSE (43-57-05-35). 
20 h 30 : Cassandre. 

COMÉDIE CApLUmN (474-- 
4341). 21 h : Reviens dormir a l tiy- 

COMÊDIE DE PARIS 

20 h 30 : Richard Wagner ; 22 h . Inter- 
vkwve. 

DAUNOU (42-61-69-14), 21 h ï An 
secours, elle me vent 

MX HEURES (46-06-07-48), 18 h : Senti- 
ments cruel» : 20 h 30 : ^^cmroe 

assise ; 22 h : rHomme de parenthèse. 

FONTAINE (48-74-7440), 20 h 30 : les 
Vieilles Dames. 

BUCHETTE (4M636»), .19 h 3QjJ* 

Cantatrice chauve ; 20 h 30 . b Leçon , 

21 h 30 : Rhapsodie Béton. 


AU BEC FIN (42-96-29-35), 2? b 15 - 
Tohu-Bahni 2 ; 21 h 45 : la Raison dose 
de timbre-poate ; 23 h : Banc d’essai dea 
jeunes. 

20 h 15 : Aronh - MÇ2; 21 h 30 ■ ^ 
Kamikaze» de l’Onde Sam : 22 h 30- 
FEïotfc des Waireaax. - D. 20 h 15 . les 
Saab Monstre*; 21 h 30 : Sauvez les 
bébé» femmes; 22 h 30: les Pteds nic- 
kelés. 

CAFÉ D’EDGAR (43200611). L 

20 h 15 : Tiens vmlâ deux badi». 

21 h 30 : Mangeriscs dTOTm«, 22h 30- 
Orties de secours. IL 20 h 15 . ft w- 
lance pas mal; 21 h 30 ; le Chromosome 
SaScta ; 22 h 30 : Elles wws waknt 

toutes. 

PETTT CASINO (42-78-36-50), 21 h : Les 
oies sont vaches; 22 h 15 : Nous, on 
sème. 

POINT-VIRGULE (42-7847-03). 


Les chansonniers 

CAVEAU DE LA 

44-45), 21 h ; Touche pasà mon voie. 
DEUX ANES (46-06-10-26), 21 h : la 
France an daii de l’orne. 


1 42 - 81 - 26-20 

Pour tous renseignements concerner 
l’ensemble des programmes ou des salles 

| ide 11 h à 21 h sauf dimanches et l°V 1 ^Jïï^aub 1 

n^^Lîon et prix -tf— ** oveclQÇgBQ^ 


Lundi 31 mars 


UNE CRÉATURE DE Jf] : 

ass&ïss? " 

&aigfflgSs?: 

59-36-14) ; Orléans. 14* (4S40*>*^ 



Le music-hall 

CAVEAU DES OUHLUXTES (4344- 
94-97), 21 h ; Chansons françaises. 

OLYMPIA (4742-2549), 18 h 30 et 
21 h 30 : Tangerii» Dreaxn. 

TROTTOIRS DE BUENOS-AIRES («j 
6044-41), 22 h 30 et 24 h : Cnartoto dd 
centenaria 

Les concerts 


MjUSOhT DE LAPOÉSIE (433627-53), Notre-Dame de Paris, M h 45: 

teSntoide^ de Baudelaire. de ritedrfranee, dir. J-A Gendüle 

wSifl*. «■*“»: (WwB-P.Hmnnd.M-M»). 

A- Kremski (Liszt. Wagner). Ijeevnahe. 16 h : L’histoire dnmh fat, de 

MARAIS (42-78-03-53). 20 h 30 : TEter- 
ucl Mari. 


ncl Man. 

NOUVEAU THÉÂTRE MOUFTFTARD 
(43-31-11-99), 20 h 30 : ht Panthère 
repentie. 

NOUVEAUTÉS (47-70-52-76). 20 h 30 : 
De doux dingues. . 

POTINJÈBE (424144-16). 21 h : Mrmie 
en qu&e «Thsuuenr. 

SPLENDID SAINT-MARTIN (42-08- 
21-93). 21 h: Nuit d’ivresse. 

TAI TH. D'ESSAI (42-78-10-79). I s 
20 h 30 : l’Ecume des jours ; Il - 
20 h 30: Huis do». 

THÉÂTRE D’EDGAR ^3-22-11^). 
20 fa 15 : les Babavcadres 22 h : Nous 
an fort où on nous dit de faire. 


Stravinski, par les soBstes de TOrchcrtre 
de lTUMto^mce, A. Stocchcü (da- 
tant). 

Théâtre des Ch mip i E fr ata . 20 h 30 : 
A.-B. Micbdangdi (pin»). 

Jazz, pop, rock, folk 

CAVEAU DE LA HUCHETTE (4326 
654)5), 21 h 30 : M-Sauiy (dern.). 

MONTGOLFŒR (4544954)0), 22 h : 
S. Raboeoon. 

SUNSET (42-6146-60), 23 fa : F- Lock- 
woodTrio. 


cinéma 


1^ Bta nrarqnb^ sort Ia4*rdte« 
de treta ans. (**) *« moins de dix- 
huit ans. 

La Cinémathèque 

CHAILLOT (47-04-24-24) 

RfUrhr 

BEAUBOURG (42-78-35-57) 

17 b, Stanley and Livingstone, de 
H. Ring (va) : 19 h. Hammattà R. Lee* 
hardt : Une Femme manée, de J.-L. Go- 
dard. 

Les exclusivités 

A DOUBLE TRANCHANT (A-, va) : 

* Forum Orient-Express, I" («-33- 
42-26); Quintette, 5* (46-33-79-38); 
Marignan. 8* (43-59-92-82) : Parnas- 
îïïïfl* (43-35-21-21); 14-JnUJel- 
BeangreneUe. 15* (45-75-79-79). - V.f. : 
Français, 9* (47-70-33-88). 

AGNÈS DE DIEU (A., ta) : F» 1* 
(4297-53-74) ; Hautcfaiîllc, 6* (4633 
79-38) ; George V. P (45424146) ; 
Marignan. 8- (4MM2«) : 
sien. 14» (43-20-30-19) ; VJ. : Impérud, 

2- (47-42-72-52) ; Montparnasse PathÉ. 

14» (43-20-12-06). 

ALLAN QUATERMAIN ET LES 
MINES DU ROI SALOMON (A., 
va.) : Parnassiens. 14» (43-35-21-21) ; 
Marignan. 8» (43-59-92-82); Gaîté 
Rochechouan. 9» (48-7841-77) . 

Pu ram on ni -Opéra, 9» (47-4.-56-3 1) ; 
UGC-Gobelins. 13* (43-36-2344). 
AMADEUS (A, v.a) : Cinocbes, fi» (46 
33-1042). 

L’ANNÉE DU DRAGON (A., va.) : 
Cinoches. fi* (46-33-1042) ; UGC Mar- 
beuf. 8» (45-61-94-95). 

ASTÉRIX ET LA SURPRISE DE 
CÉSAR (Fr.) : Grand Pavots. 15» (46 
$4-4645) ; Calypso, 17» (4340-1843). 

LE BASER DE LA FEMME ARAI- 
GNÉE (Bréa™ v.a) ; Saint-Ambrobe. 
Il» (474049-16): Rialta 19* (4607- 
87-61). 

LE BARBIER DE SÉVILLE (Ail, v.a) : 
Rcfkt-Balzac-Opén, 8* (45-61-10-60). 

LE BATEAU-PHARE (A. v.a) : Luxem- 
bourg. 6» (46-33-97-77) ; 14-JnUJet- 
Paroasae. 6- (43-26-5840) ; Coûtée, 8» 
(43-59-29-46). 

BIRDY (A, VJ.) ; Opéra Night, 2» (42-96 
62-56). 

LES BCSOUNOURS (A, vJ.) : 
Ocorgc-V, g- (45-62-41-46) ; Saint- 
Ambmise. U» (474049-16); Parnaa- 
oens. 14» (43-35-21-21). 

BLEU COMME L'ENFER (Fr.) ; Forum, 
Orient Express 1" ( 4 2-3 3-42-2 6) ; UGC 
Danton, 6» (4245-10-30); UGC: Mont- 
parnasse, 6» (45-74-9444) : UGC Nor- 
mandie, P (45-63-16-16) ; Français. 9* 
(47-70-3348) ; UGC Gare de Lyon, 12» 
(43-4341-59) ; Orléans. 14» (45-40- 
4541) ; Parnassiens. 14» (43-35-21-21) ; 
Images. 18» (4M2*4744). 

BRA23L (BriL, v.a) : Parnassiens, 14» 
(43-20-30-19). 

CHORUS LINE (A. va.) : UGC- 
Champs-ElysfieS, 8» (45-62-20-40) . 
COMMANDO (•) (A, «) ■ : Triom- 

phe (ca-Paianrauni), 8* (4542-45-76). 
-VJ. ; Paris Cmé, 10» (47-70-21-71). 


CONSEIL ME FAMILLE (Fr.), Gau- 
mont Halles, 1- (4247-49-70); Gau- 
mont Richelieu, 2» (42-3 M6-TO lî Samt- 
Gennain Village. 5» (46-33-63-20) ; 
14-Juiïlct-OdCoa, 6* (43-25-5943) ; Gau- 
mont Ambassade, 8» (43-59-1948) ; 
Saint-Lazare Pasquier, 8» (43-87- 
35-43) ; PBiamount Opfaa. 9» (47-42- 
56-31) ; 14 Juillet Bastille, II* (43-57- 
9041); Fauvette, 13» (43-31-5646) ; 
Gaumont Sud, 14* (43-2744-50) ; Mira- 
mar, 14» (43-2049-52) ; Gaumont Par- 
nasse. 14» (43-35-2040); Gaumont 
Convention. 15* (48-28-42-27) ; 14 Juil- 
let Beaugrendle, 15» (4545-79-79) ; Vic- 
tor Hugo, 16» (47-27-49-7 5) ; Maillât, 
17* (47-58-24-24) ; Pathé CUdnr. 18» 
(45-22-4641): Secrftan. 19* (42-41- 
77-99) ; Gambetta, 20* (46-36-10-96). 
CONSTANCE (NécwaHand.), (v.a) : 

CMympic MaiOyn, 14» (45-13-99^1). 

CONTES CRUELS DE LA JEUNESSE 
(Jap» v.a) : 14JmDet-PWrnaiie, 6» (43- 
26-5840) ; 14JmIkt-Racüie, 6» (43-26- 
1968). 

CRÉATURE (•). CA» is UGC 
Odéou, 6» (42-25-10-30); UGC Nor- 
mandie, 8» (4543-16-16) : VJ. ; Rex, 2» 
(42-3643-93) ; UGC MootparuMia 6» 
(45-74-9444) : UGC Boulevard, 9» (45- 
74-95-40) ; UGC Gobeliss, 13» (43-36- 
2344) ; Images, 18» (45-2247-94). 

LA DERNIÈRE UCORNE (A-, vL) : 
Saint-Ambroise, 1 1* ^47-00^89-1 6) ; 
Grand-Pavois, 15* (4544-4645). h. sp. 
DOUCE FRANCE (FraacoaB.) : UGC 
Morbeuf. 8» (4541-94-95): Gaumont 
Convention. 15» (48-28-42-27). 

L’EAU ET LES HOMMES (Fr.) : 
Géode. 19* (42-4546-00). 
L’EFFRONTÉE (Fr.) : UGC DawfO-^û* 
(42-25-10-30) :UGC Biarritz. 8» (4542- 
20-40) ; UGC Boulevard. 9» (45-74- 
9540) ;Calypaa 17» (4340-1843). 
L’ÉLU (A-, VA.) : Linco ln. 8* (43-S9- 
36-14) ; EaenriaL 13» (47-07-28-04); 
Espace Gaîté, 14» (4327-95-94) ; Par- 
nassiens, 14» (433321-21) ; VJ. : Rca, 
2» (42-364393). 


2ST?ÏSÜ«)s UCC-Biamn. 

8* (4542-2040). 

(«-235840)-' ’ 

gafiissusar* 

59-831 ‘ Pagode, 7» (47-0312-15) , 

9- (4374-9540) ; 14JuiIl«-BastinaIl* 
SSmt Sud. 14» (432744-50); Mom- 

2246-01). 

LE JUSTICIER DE 

(v.a) : George-V, 8» (454241-46). 

V J1 : R«c, 2» (43364393) 

Opéra, 9» (474356-31) ; UGC Gobe- 
lin»Tl3» (4336-2344). 

LIEN DE PARENTÉ (Fr ) :CityTnom- 
phe. 8» (45424 376) ; Paramount 
Opéra. 9* (4742-56-31)- 
UNK'CAw va.) : Ambassade.» (43»- 
1948). - VI. : Gani^-Opéra.^ 47 - 
4240-33) ; Bretagne, fi» (42-22-57-97} . 

IBS LONGS MANTEAUX (&J : 
Gaumont-Opéra. 2» (47424633) ; Gan- 
mniit Parnasse, 6* (43333040). 
MACARONI CIL va) : C^ B^uboor^ 

3 (4372-52-36) : de la Time, 5* 

(46-34-2352) ; UGC-Odéou, 6* (4323 
10-30) ; UGC-Rotonde. 6» (4374- 
94-94); UGC-Btamtz, 8» (4S4j.- 
20-40) ; V.f. : Lumière. 9» 

(42464947); Gamnont-Parnaiae (e*- 
kramount). 6* (43354040). 

LA MAIN DANS : 

Republie Cinéma, 11* (484351-33). 

LE MÉDECIN DE GAFIRE (Mjüîœ- 
mgérieu, va.) : Répcblic. Il» (4043 

hWN ^BEAU-FRÈRE A T UÉ M A 
SŒUR (Fr.) : Fi^OneoÆxprras. lJ 
f 433342-26); Richebeu, 2» (42-33 
’ 56-70) ; Saint-MBebd, 3 (4326-79-17) ; 

Colisée, 8 e (4359-2946) ; Gaumont Par- 
nasse. 6* (43354040). 

MüSÇK Ht.E T SHE-RA, LE SECRET 
DE L’ÉPÉE (A, vJ.) : Smnt^Lambert, 
13 (433291-68) ; Boîte à dma. 1> 
(46-2244-21), h. sp. 

NATTY GANN (A taIï I JJ 
(45-624146). - VJ. : Richelieu. 2" (43 
3356-70) ; Gaumom-Conveimmi, 15* 
(48-2842-27).. . 

L’ORCHESTRE NOIR (Belge) ; Utoiaa. 
3 ( 4326-84 -65). 

PAULETTE (Fr.) ; Arcades, 2» (4243 
54-58). 

re-animator (A.) C) ; 

(45434146); VJ. : R», 2* («-36- 
83-93) ; UGC Botdevatd, 9» (45-74- 
95-40) ; UGC Gobe lias, 13 (4336- 
2344) ; Montpaniaa, 14» (4327-5 337). 
BEMO (A., va.) : Forum Orirat Express, 
1» (433342-26) ; Hautefeoille, 6» (46- 
337338) ; George V. 8» (45434 1-46); 
, . ■ or, /iruLOUni -Vf: Imnfc- 


43-01-59) • UGC Gobelina, 13» 
(4336-2344) ; MimaL 14» (45-39- 
àSI) -.Image*; 1®* (432347-94. 
SAMBO U (A_ tJ.) : BeUeroe, 20» (47- 
974699). 

RECHERCHE SUSAN, DÉ^^PBtÉ- 

MENT (A, VA.) : .V eC 1 ^? 1 Î!âif 
(45-61-94-95) ; Rialio. 19* (46-0 7 - 
8741). - VJ. : Lumière. 9» (4246- 


RETOUR VERS LE FUTUR (A^ vi) t 
Capri, 3 (430311-69). 

LA REVANCHE DE FREDDY (£. *£.) 
(•) : UGC BoulevsnL 9» (45-74-9540). 

révolution (a, va) : w J wE« 

Odéou, 6» (432359-83) ; UGC Mar- 
hm^»* (4361-94-95). - VJ. : Espace 
Gaîté, 14» (4327-9594). - Va, VX ; 
Miramar, 14» (4320-89-52). 

ROCKY IV (A, va.) : UGC &mitagc. 8* 
(45431316). - VJ. : Arcades. 2» (43 
S5S*r ; Marivaux, 3 (43938040). 
ROMANCE CRIŒUJl va.) : 

i-nftnnc (hjp.), 3 (4544-28-80) . 

LA ROSE POURPRE DU CAIR£(^U 
v.a) : Studio de la Harpe, 5» (46^- 
25-52^ ; Publics Matignon. 8» (4353 

ROUGE BAISER (Fr-) ^ 3 (43 
3310-82) ; Calypso, 17» (4380-3 0-11). 
SANS ISSUE (A.) n ïVa : ««S 
g» (45437390). - VX^Mwévffle, J 
(47-70-7386); Paiamocmt Opfta. 9* 
(47435331); Gaumont Parnasse, 3 
(43333040). „ . 

SANS TOIT NI LOI (Fn) : 

(43331042) ; Luxembourg, 3 (4333 

SHOAH (Fr.) : Olympie, 13 (4343 
9941)- 

sn.VERADO (A.) : VX : Opéra Night, 2 r 
(42-964356). 

SOLEIL IME NUIT (A^ v.a) Forrnu. 1- 
(4397-5374) ; SainfrGeremm £tud» 
(43334320); Ambassade, 8» (43-59- 
19-08) ; Gtrage V, 8» (4542414Ô- — 
VX : Gaumont Opéra. 2» (474240-33) ; 
Montpamoa, 13 (4327-52-37). 

LE SOULIER DE SATIN (Gpueo> 
portngws, va.) : RépufaBc Cinéma. Il* 
. (48-0351-33). 

STOP MABING SENSE (K, va.) : 
Eacurial Panorama. 13» (47-07-28-04), 
b. sp. 

SUBWAY (Fr.) : Gaumont HaBei. 1- (43 
97-49-70) ; Gaumont Opéra, 2» (4743 
60-33) ; Saint-Mkbel. 3 (433379-17) ; 
George V. 8» (45434146) ; Mont- 
pJnST 14- (4327-5337); Gaumont 
Conraokm. 13 (48-284327). 

TARAM ET UE CHAUDRON MAN- 
QUE (A^ vX) : Napoléon, 17» (4247- 
6342). 


SWEET DREAMS (A-, V9.) : Gaumont 
Halle*, l” (43974370) ; Gamnont 
Opéra! 2» (474360-33) ; 14 JuiUrt 
OdS 3 (43235943); Paaoda 7» 


Les grandes reprises 

APOCALYPSE NOW (A-, VA.) H : 
A Sn^Ptros, 13 (43544645). 

ARSENIC ET VELI^DENTOIg 

(A-, va.) : A-coco Eades. 3 
I^SiE ET IA BÊTÉ (Fr-): Teo- 

vX) ; Napoléon, 17* (42474342). 

LA BLONDE 

mont Ctaop^yste;*’ («^«47)- 
CÉLINE ET 

BATEAU (ft.) : dympte Entrepôt, 14» 

Œra^SAOaÉE VÉRITÉ (A., va) : 
Mécüdv 3 (43544334) ; Reflet 
p-.lw.gj, 8» (45-61-10-60); 

LE CIEL PEUT ATTENDRE (A^ va.) : 
Cbamso.3 (4354-5140). . 

cSSuE M» HpRREUSS CBnu 
v.o5? Action Christine Ba, 3 (4329- 

tÀ I 0«XINELLE A MONTE-CARLO 

LE CRI (IU va.) : Latu», 4» (4378- 

CULDE SAC (A.) : Templier», 3 (42-72- 
94-56) 

LE MRNIER TANGO APAKB 

va.) {**) : Salut-Ambroac, II* (47-00- 

D^smr OUZALA (Jap. V.a) : Saint- 
Lambert, 13 (4332-9148). 

DON GIOVANNI (AngL, va.): Ven- 
dôme. 2» (4742-97-52). 

LIS ENFANTS DU PARAJMS (Fr.) : 

Raadag h. 13 (4248444 4). 

LA FLUTE A 6 SCHrâoUMPFS 

(fraacobelge) ; Gamnont 

(433356-70) ; MistraL 13 (4339- 
5243) ; Grand Pavois, 13 (4354- 
4645). . 

ISlabon. 17» (*540-2441 ). 
niPYSTOKE, LA LÉGEND E DE TAR- 
®SnOT®ŒUR DESSaNGKtb-iU 
v f ) ; Patbéon, 3 (43-8330-L1) . 
Calypso. 17» (4340-30-11). 

LA HUITIÈME FEMME DE BARBE- 
BLEUE (A^ va.) : Action Chnstme. 3 

(4329-11-30). 

INDIANA JONES ET LE TWM 
MAUDIT (A, vJ.) : Maxévflk, 3 (47- 
70-7386). M . 

JEUX INTERDITS (Fr) : S ÿ- «» 
(47-706340) ; Denfert, 14» (43^1- 
41-01). 

MIDNIGHT EXPRESS (A, vJ.) ( ) : 
Capri. 2 f (4308-1149). 

MONTY PYTHON LA BRIAN 

(A» va.) : Rialio, 13 (46-074741). 


rENDEZ-VOUS (Fr.): Grand-Pavois. 

R^MANuîfiÂ) : Utopâ. S* (4326- 

LE5IUPOUX (Ff.) : CWypso. 17» (4380- 

SERENADE A TROIS (Ap va) : Action 
Bit, 3 (4329-1 

«FRANGER THAN PARADIS* ! (A« 
^Vo): Chiielet Victoria, I- (4303 
9^U);Uw|»a. 3 (43264445). 
TCHAO PANTIN (Fr.) ; TempHe». 3 

LE^THÊ^^HAREM ^AROOMttC 

(Franawdgéncn) : Studto Cujas, 3 (43 

-gissŸiSSfffî&f 

THE ROSE (A. va) : RWw. 19< C 4 ^- 
U^MBTO»E Vn 

va) : Ciné Beaubt^K. 3* 

52-36) : Luxembourg, 3 (46-3397 77) 
WITNESS (A. va) : Garnit Halta.1, 



ZAZIE DANS LE MÉTRO (Fr.) : Den- 
fert, 14» (43214141). 


ïj>s festivals 



Nation, 12» (43430447) ; fauvette, 13» 
(4331-60-74) ; Galaxie, 13 (4540- 
18-03) ; MistraL 13» (4339-5243) ; 
M ontpar nasse Pathé, 14* (4320-1306) ; 
Gaumont Convention, 15* (48-28- 
42-27) ; Pathé Clichy. 18» (4322- 
4601). 


rWIVGUG, *a 7 

tjarnoa, 14» (4327-5337) ; Convenu 

IA «H ggaïQV* ^S^^ir 3MUnat 

S’A ■ iS diahï 

Samt-Gennam, 3 (46-3310-82J. 

TUTn FRUTTl CA, va) : Epée de Bob, 
3 (4337-5747) ; Samt-Lambert, 13 
(4332-9148). 


l-l : paan vaux, a- ■ 

Ciné Beaubourg, 3 (42-71-52-36) ; 
UGC Odéou. 3 (432310-30) ; UGC 
Rotonde. 3 (4374-94-94) ; UGC Bar- 
ri tz. 3 (454320-40) ; Studio 43. 3 (47- 
704340) ; UGC Gare de Lyon, 13 (43 


ELENI (A. va) ; Espace Gaîté, 14» (43 
27-9394). 

ENEMY (A. va) : 14Juflkt-Odéon. 6» 
(432359-83) ; Gaumont Ambassade, V 
(4359-19-08) ; V.f. : Français, 3 (47-70- 
3388); MaxévBle, 3 147-70-7246); 
Montpurtasse- Pathé, 14» (4320-12-06). 
ESCALIER C (Fr.) : Cmoches, 6» (4333 
10-82). 

LES FOLLES ANNÉES DU TWÏST 
(franco-algérien) : Reflet-Lagos. 5» (43 
S442-34) -, Gaîté Rocheebauard. 9* (43 
7381-77) ; Studio 43. 9* (434301-59). 
LA PORÉT D’ÉMERAUDE (A, va) : 
Laceruaire. 3 (4 54 4-57 -34). 

LES FEUX IPHIMATSURI (Jap-, va) : 
Epée ds Bob. 3 (43-335747). 

G1NGER ET FRED (II, va) : Quintette, 
3 (46337908) ; Cdâée, 3 (4353 
2946). 

LA GITANE (Fr.) : Parnassien*, 14» (43 
3621-21). 

HEARTBREAKERS (A- va) : Forum 
Orient-Express, 1- 1 42 ' 33 ^ 2 :^ jfSS*' 
G ermain Huchette, 6 (40-33-6320) ; 
Elysée» Lincoln, 8* (43S9-3614) ; Par- 
nassicn». 14* (433321-21). 
L’HISTOIRE OFFICIELLE (Ara. va) : 
i .iin. if (42-73*7-86) ; 14-JuiOct Par- 
nasse. 6 (43266300) . 


LES FILMS NOUVEAUX 


L’ARAIGNÉE DE SATIN, IHm fran- 
çais de Jacques Baratter. Saint- 
AndrfrdeirAm, 6 (432680-25); 
UGC Marbeuf, 8» (45010695). 

ATOM3C CYBORG, Gbn italien de 
Martin Dolman (va) : Forum 
Orient Express. 1" (42-3342-26) ; 
Le City Triompho. 3 (54503 
4376). - VJ. : MaxéviÜe. 3 (47- 
70-72-86) ; Panunount Opéra, 3 
(4742-5631) ; Bastille, II" (4307- 
54-40) ; Fauvette. 13» (43-31- 
56-86) ; Galaxie, 13» (45-80- 
18-03) ; Miramar, 14* 
(4320-89-52) ; MistraL 16 (4333 
5243) : Convention Saint-Charte», 
13 (46733300) ; Patbé Clichy. 
13 (4622-4601); Tourelles, 20- 
(43665108). 

HIGHLANDER. film britannique de 
Russell Mulcahy (va) ; Gaumont 
Halles, 1- (42-974370) ; Cin6 
Beaubourg. 3- (42-71-52-36) ; Ha^ 
tcfcuiUe, « (463379-38): UGC 
Danton. 6* (42-25-10-30) ; 
George V. 8» (46624146) ; Man- 
gnan. 8» (4359-92-82) ; UGC Nor- 
Smndie, 8" (46631616) ; Escurïal 
Panorama, 13 (4707-2804) ; Bien- 
venue Montparnasse, 13 (4544- 
7502) ; 14 Juillet Beaugrendle. 16 
(46767379). - VJ. : Grand Rex, 
2» (42-368393) ; Fiançait. 9» (47- 
70-33-88) : Lumière, 9» (4246 
4907) ; Bastme, 11- (4307-5440); 
Nation. 12» (434304-67); UGC 
Gare de Lyon. 12» (434301-59) ; 
Galaxie. 13 (4680-1803) ; UGC 
GobeBns, 13 (43362344) ; Gau- 
mont Sud. 16 (4327-8650); 
nasse Pathé, 14» (4320- 
UGC Convention, 15» (46 
: Maillot. 17» (47-53 
Z*. Z H » ; Pathé Wépler, 18» 
(46224601) ; Secrétan, 19» (42- 
41-77-99) ; Gambetta. 20» (4636 
1006). 

LES MONTAGNES BLEUES, Glm 
soviétique de Bldar Cfaenguelala 


(An VA) : roauu, ir 

MONTY PYTHON SACRÉ GRAAL (A, 
va) : Saint-Ambroae (h. sa), i y P»»- 
00-89-16); Boite I film», 17* (4622- 
44-21). 

LES MORFALOUS (Fr.) : Le Oub. 9» 
(47-70-8147). 

NEW-YORK MIAMI (A. va) : Samtr 
André-dcs- Arts, 6* (43264318) ; Rrflet 
bÏÏmoT£( 45-61-1 (360) ; ReHet 
Lafayetxe.9" (437497-27). 

LA NUIT (II, va) : Latina, 6 (4373 
47-86). 

ORANGE MÉCANIQUE (£,£*) Ç) ; 

Ch&telcH- Victoria, 1« (45-0394-14) . 
Studio Galande (h. sp.), 5- (4356 
72-71). 

m™™ « ORFEUNEGRO (Fr.) : Grand Pavois. 15» 

(Fr) : Impérial, 2» (47437352); (46544685). 

Capri. 2* (450311-69): Quintette. S* pÉRlL EN LA DEMEURE (Fr.) ; Studio 
(4^3-79-38) ; Georçe V. 3 Jÿ663 Contrescarpe, » (43^-7387) ; Grand 

Pavois, 15» (46544685). 

PETER PAN (A, vX) : Rex, 2* (4336 
8393) ; UGC Montparnasse, 6 (4504- 
9494) ; UGC Odéou, 6 (42-261330) ; 
UGC Ermitage. 3 (46631616) ; Bar»; 
mount Opéra, 9» (4742-5631) ; UGC 
Gare de Lyon, 13 (434301-59) ; UGC 
Gobdins. 13 (43362344) ; Mistral, 
14* (46335343) ; UGC Convention, 
16 (4674-9340) ; Napoléon, 17» (43 
67-6342) ; Images, 13 (462247-94) ; 
Secrftan. 19» (4241-77-99). 

PHANTOM OF THE PARADISE (A, 
va) (•) : Châtelet Victoria. 1» (4503 
9614) ; Saint-Lambert, 16 (4632- 
91-68). 


vaux», o- • -t.- — ■ 

(47-05-12-15) ; Pnblicis Champs- 
Elysées. 3 (47-20-7623) ; 14 Jnm« to- 
tale, 11* (4357-90-81); PLM Samt- 
Jacques, 13 (45-896842) ; BJenrarae 
Montparnawe, 15* 

14 JnîUot Beaugrendle, 15» (4676 
79-79). 

THE SHOP AROUND THE ÇORNM 
(A-, va) : Actkxrfhnstme, 3 (4329- 
11-30). 

TOUB3 BOUK3 (Sénégala â, ta), : Reflet 
Logos. 5» (43565334) ; Olympe Entre- 
pôt, 13 (45439941). 

TROIS HOMMES ET UN COUFFIN 

. _ v _• _ ■ r m*l 4*1 "1*9 47 * * 

. 6 

(4663 


♦ 146 ) i ’Ambâmade,*^ ' 

Fauvette, 13 (4331-5686); Mont- 


Reflet Lafayettc, 9 (4374-97-27). 

OUT OF AFRICA fihn américain de 
Sydney FoQaclc (va) : Gaumont 
Halle», 1» (43974970) : Haute- 
feuille, 3 (46337938); Ambas- 
sade, 3 (43591908) : Pnblicis 
Saint-Germain, 3 (43237380) ; 
Publïcii Champs-Elysées. 3 (47-20- 
7623) ; 14 Juillet Bastille, 11» (43 
57-90-81); Gaumont Parnasse. 3 
(433630-40) ; Kirtopanorama. 16 
(430650-50) ; 14 JinDet 


Mi 

12 — , . - 
769340) 
24-24) 


,IWI ATWWWJ p * —-——1 

«De, 16 (46767979). - 
Gaumont Opéra. 3 (4742r60-33) ; 
Gaumont Richelieu, 3 (42-33- 
5670) ; Bretagne, 6» (42-22- 
57-97) ; Saint-Lazare Pasquier (43 
87-3443) ; Nation. 12» 
(434304-67) ; Fauvette, 13»_ (43 
31-5686) ; Gaumont Sud, 16 (43 
270650) ; Gamnont Convention, 
16 (46284327) ; Madiot, 17» (47- 
562624) ; Patbé Clichy, 13 (46 
224601). 

LE SECRET DE LA PYRAMIDE, 
film r—*""»" de Barry Levinsou 
(va) : Forain, 1- (4397-S374) ; 
UGC Danton. 3 (42-2610-30); 
UGC Rotonde, 6 (46769404) ; 
Marignan, 3 (433902-82) ; UGC 
Biamti. 3 (45-62-2640) ; Conven- 
tion Saint-Charles, 15* (4679 
3300). - VX : Rex. 3 (4336 
8393); UGC Montparnasse, 6 
(4674-9404) ; Saint-Lazare Pn- 
qmer. 3 (4387-3543) ; Français, 9 
(4370-33-88) î UGC Gare de Lyon. 
12» (434301-59).; Fauvette, 13 
(4331-60-74) ; Galaxie, 13 (45-80- 
18-03); Montparaasie Pathé. 16 
(4320-1206) ; UGC Convention, 
• 16 (4674-9340) ; Gambetta, 23 
(46361006); Pathé Clichy, 13 
(46224601). 

SIGNÉ RENAKT, film caisse de 
Michel Sonner : Bonaparte, 3 (43 
2612-12) . 


AVANT-PREMIÈRE : Oub de l'Etoile. 

A (43-80-42-05), sam. 20 h et 22 h . 
Zooerauge. , . . *. 

BUSTER KEATON (va). 

éa?.flg.6l- d ffl. 19 h 45 : la Croisière du 

Navigator; 16 h 15 : ^ ^ 

Génâale ; 18 h. mar. 19 h : Fiancée» en 

m, ANNIVERSAIRE DE LA TWE26 
5 tTOTŒSüRY FOX (va) A«K» 

Rive gaudie. 5» (43296M0) : les ou 

du jazz ; mar. ; Stormy Weather. 

CINQ FILMS POUR LE PRIX D’UN- 
VIVE LA REPRISE (*a). Studio Ber- 
ïio£ 7* (47-830666). 17 h M : l Evan- 
rile n?l <tn saint Matthieu; 20 h 30 . 
Onict ; 22 h 15 : Die. Iran. 

J. HAS (va). 3 Lwanbowg, 6 («6»- 
97-77) :1e manuscrit trouvé 4 Saragosra 
FESTIVAL IRANIEN (va). UWP®. 5* 
(4326840S). 22 h 15 : Recherche. 
20 h 15 : la Migration + Caravane + 
Turquoise ;I8h 15: le Cycle. 

LA NUIT DU CHEF-D'ŒUVRE DE 
L’ÉPOUVANTE (va). Escimjd, >.3* 
(4707-2804) ; Oshima (v a) . O 
13 (45439941). vttL 0 h 30 : k Ctat 

ntrir ; le Fils de Frankenstem ; la Tour de 

Londres. 

4 CHEFS-D’ŒUVRE DE LA RKO 
(vSoSSc. 13 (45439941) ; 
Mou épouse favorite. 

IV* FESTIVAL INTERNATIONAL DE 
L’AVANT-GARDE DU FILM ET DE 
L’AUDIOVISUEL (v.o.). Wympio; 
EnuepOt. 16 (45439941). 16 h , 
Uodergttmnd américain 193971 . 18 h. 
Terayama ; 20 h : Hommage 1 rïnsarat 
d’ans visuels d'Oriéans ; 22 h : Dwoskra. 
TARKOVSKI (va), RépubUfrOnto*. 

1 1» (480651-33), 17 h ; Andrtl Roublev 
V dSS 16 (43214101). 17 h 40 : 
Nostalghia. 

F. TRUFFAUT, Denfert, 16 (43-21- 

4101). 15 h 40 : La manée était en noir . 
20 h : L’homme qui aimait les femmes. 

Les séances spéciales 

L’ANNÉE DE TOUS LES DANGERS 
(Ansu va) : Boite & films, 17» (4623 
4621). 20 h 2fl 

CABARET (A^ ta) : CMteks-Vicloria, 
(46080614), 19 h 25. 

LES CHARIOTS DE FEU (Brit, va) : 
Boite i films, 17* (46224621), 18 h. 

détective (Fr.) : Denfert, 16 (4321- 

4101). 22 h. 

LA NUIT PORTE JARRETELLES C) 
(Fr.) Châtelet- Victori*. 1" (45-08- 
9614). 16 h. 

PARIS, TEXAS (A, va) : Onacbes St- 
Garmain. 3 (46331002). 19 h 50. 
PINK FLOYD THE WALL (A_ va) : 
Boîte h films, 17» (4622 4621), 22 h 15. 
RAGING BULL (•) (A^ va) : Tem- 
pBera, 3 (4372-9656) . 22 h. 

ROCKY HORROR PICTURE SHOW 
(•) (A, ta) : Studio Galand e. 6 (43 
567371), 22 h 25. 

TAXI DRIVER (••) (A. va) : Cbiiekt- 
Victoria. 1* (4508-9614), 22 h 15. 


VO : PUBUCIS-ÉLYS&S - GAUMONT-OPÉRA - GAUMONT-HALLES 
BENVENUE-MONTP ARMASSE - PAGODE - 14-JUILLET-00É0N 
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LÉGION D'HONNEUR 


Tiers-monde : où va V argent ? 


Evidemment, ce serait plus 
commode I II suffirait de faire ap- 
pel à la générosité des gens, de 
recueillir leurs dons en leur assu- 
rant qu'on cti fera bon usage, de 
montrer de temps en tempe, à la 
tâévisïon. des images d'enfants 
squelettiques dans le Sahel pour 
être sûr que le flux de la charité 
ne va pas se tarir. Et purs d'inter- 
tSre à la presse et, par exempte, à 
M. Maurice Bertrand, expert des 
Nations unies, de s'intéresser aux 
comptes financiers de centaines 
d'organisations non- 

gouvernementales (ONG) qui ap- 
portent, sous' cfiverses formes, 
une aide humanitaire au tiers- 
monde. 

Il va de soi que personne n'au- 
rait le droit de savoir ai {'aide a 
bien été reçue par les populations 
victimes de la famine, et non re- 
vendue par les autorités locales 
ou détournées par divers intermé- 
diaires, et que jamais on ne s'avi- 
serait de dénoncer le scandale de 
telle ou telle ONG peu scrupu- 
leuse. Qui ne voit qu'en ne res- 
pectant pas ces règles élémen- 
taires de savoir-vivre, on risque 


de stopper net le formidable élan 
de solidarité qui s'est manifesté, 
en France et ailleurs, en faveur du 
tiers-monde, depuis quelques an- 
nées ! 

Eh bien, non I n'en déplaise à 
M. Bernard Kouchner, fondateur 
de Médecins sens frontières, cela 
ne se passe pas comme cala, heu- 
reusement. Lee ONG. qui font un 
travail fantastique - personne ne 
le conteste. - ne peuvent pas 
«humaniser en rond», sans que 
l'optreon publique leur demande 
des comptes. Le docteur Kouch- 
ner, présent, samedi soir 
29 mars, sur le plateau de « Droit 
de réponse » (TF 1). avec d'autres 
invités spécialistes du tiers- 
monde et de l'aide humanitaire, 
n'a apparemment pas compris 
que l'intérêt même des ONG est 
d'éfinuner tes «brebis galeuses* 
— il y en a — de leurs rangs. 

« Charité business ». cela 
existe. Les rivalités en ne organi- 
sations humanitaires, aussi. Les 
sacs d’aide alimentaire revendus 
très cher dans les «quartiers» de 
certaines capitales africaines, les 


Lundi 31 mars 


PREMIERE CHAINE : TF 1 

20 h 30 Cinéma : les Trois Mousquetaires. 

Film de Bernard Borderic (1961). avec G. Barray. 
G. Descrières, B. Woringer, J. Toja, M. Demongeot, 
P. Pradkr (> époque : la Vengeance de MBady). 
Espionne de Richelieu, hfiiody organise l’enlèvement de 
Constance Bonaciatx et va faire des siennes en Angle- 
terre. Myline Demongeot a au chien, mais c’est toujours 
aussi tarte Pauvre Dumas... 

22 h B Etoiles et toiles. 

Magazine dn cinéma de F. Mitterrand et M. Jouiras do. 
Au sommaire : Nanti Moretii f/e réalisateur italien de 
« La massa efinita .) ; Gina LoUobrigida (rencontre à 
Berlin avec r actrice) ; Raf Vattone (pour son travail 
sur un opéra tiré de la pièce « Vu du pont »/ ; Le néo- 
réalisme (festival du film italien de Nice, rétrospective 


entrepôts remplis par les soins, et 
pour leur seul profit, de certains 
chefs de villages ou préfets, en- 
core plus. 

Les invités de Michel Polac, 
Annie Simm (Terre des hommes), 
Lionel Rotcage (Action-Ecole), 
Rony Brauman (Médecins sens 
frontières), Jean Ziegler, sociolo- 
gue, Patrick Sega! (Association 
Handicap international), quelques 
autres, et bien sûr Bernard Kouch- 
ner, le savent parfaitement. 
M. Jean-Pierre Cot, ancien minis- 
tre de ta coopération a, sur ce 
point, «remis les pendules à 
l’heure», tout comme M. Maurice 
Bertrand. La problème essentiel, 
m le connaît bien : il faut arriver à 
coordo n ner le travail de toutes 
ces ONG qui, actuellement, agis- 
sant chacune de son côté, ont 
une efficacité réduite. 

Pour le reste - faut-il le redire, 
— il faut souhaiter que le solida- 
rité des pays nantis se poursuive, 
tout comme l’action des ONG, qui 
est irremplaçable. Celle du doc- 
teur Kouchner aussi, bien sûr. 

LAURENT ZECCHIN1. 


la participation du ministère de la culture). Avec 
M. Dolbray, A. Doutey, D. Morisi— 

Au terme d’un demi-siècle de compagnonnage, une 
femme voit souffrir et mourir l’homme qu’elle a aimé. 
Auteur et actrice principale de ce téléfilm. Muse Dal- 
bray - quatre-vingt-trois ans - livre ainsi, avec une 
authenticité folle, un passage douloureux de sa vie; la 
mort de son ami. le poète Tristan Sévir*. Impudique, 
mais bouleversant 

23 h 55 Prélude à la nuit. 

• Fugue pour orchestre à cordes ». de JS. Bach, par 
l’Orchestre de chambre de Stuttgart. 

CANAL PLUS 

20 h 35 la Drôlesse, film de J. Doülon ; 22 fa S, fi rtp -a et 

bats ; 22 fa 20. Boxe ; 23 fa 20, Basket américain ; 0 h 50, le 

Masque du démoo, film de M. Bava ; 2 h 15, Superstan. 

LA « 5 » 

20 h 30 Lundi super-stars : Le ciel peut attendre, 
film de Warren Beatly et Buck Henry (et à 23 h 30). 

22 h 30 Série : la Cinquième Dimension (et 1 
l h 30). V 

TV 6 

14 h 6 Tonie. 

17 h Système 6. 

19 h NRJ 6 (et à 23 h). 

FRANCE-CULTURE 

20 b 30 La ruelle dn divin anoor. Spectacle de déclama- 
tions et de chants baroques présente par le Théâtre de la 
Sapience (2* partie) . 

21 fa 30 Latitudes, musiaue traditionnelle, spécial « chants 
sacrés et profanes du folklore haïtien ». 

22 fa 30 La mat ssr un pbteaa : L'esprit viennois. 

FRANCE-MUSIQUE 

20 fa 35 Concert donné en l'église des Blancs-Manteanx le 
22 août) : «Toccata et fugue en ri mineur pour orgue», 
«Sonate en sol mineur pour violon», «Prélude et fugue 
en la majeur pour orgue», «Toccata et fugne eu la 
mineur pour violon », « Préiode et fugne en ré «"fp"» 1 
pour orgue», - Sonate en la majeur pour violon et orgue », 
de J.-S. Bach, «Passa caille pour violon», de H.F von 
Btber, par J. Schroeder. violon, et G. GuOlard, orgue. 

22 fa 30 Les soirées de France-Musique : le troisième cou- 
rant ; i 23 h 5, Pedro de Freitas-Branoo : à 0 h, le musicien 
de minuit : Frank Margerin, dessinateur. 


lu film italien de Nice, rétrospective 
des films de l’époque néo-réaliste) ; Enxo Stajola (le 

%eur SSdnépkit V °^ tUr * bicyclette »). Pour le bon- 

23 h 5 Journal. 

23 h 20 Cestà firo. 

DEUXIÈME CHAINE : A 2 

20 h 35 Les cinq dernières minutes : Mort au bout 
du monda. 

Série de C. Loursais. Avec J. Debaiy, M. Eyrand. 

La mort d’un instituteur de village, retrouvé bizarre- 
ment au fond d’un ravin, pose au commissaire Cabrol 
.une énigme difficile à résoudre. 

22 h Documentaire : les clins d’œil de rEsprit- 
Saint. De D. Chegaray et O. Doat. 

La vie d’une communauté hors du temps en Normandie, 
pris du MontSaim-Michel : prières, travail, une vie 
consacrée à Dieu. LJn portrait souvent étonnant 

23 h 20 JournaL 

TROISIÈME CHAINE : FR 3 
20 h 35 Cinéma : le Guêpier. 

(Cycle : le cinéma français et ses stan) . 

Film français de R. Pigaut (1975). avec C. Brasseur, 
M. Kefier, G. Ferœtti, J. Steraer, V. SampolL F. Guiot. 
Un bohème tombé aux mains d’un gang et une chanteuse 
dans la dèche dérobent ensemble, par hasard, une valise 
bourrée de fric oui devait revenir à d’autres. Comédie 
policière bien enlevée, très amusante, avec Marthe Rel- 
ier en faiseuse d'embrouilles. 

22 h 10 Journal. 

22 h 35 Téléfilm : Si \ avais su le jour et T heure. 
D'après la pièce de Mue Dalbray, réaL J. Barinet (avec 


Mardi 1 er avril 


PREMIÈRE CHAINE : TF 1 

20 h 35 Les grands écrans de TF 1 : Emm errez- 
moi au Ritz. 

Téléfilm de L. Martin et C. DesaiUy, adapt. F. Dard, 
réal. P. Grimblat, avec M. Rouet, M. McriL (Redif.) 
Trois femmes qui se sont laissé abuser par un 
même homme décident de se venger. 

22 h 5 De la sainteté. 

Série de quatre émissions de J.-M. Berzasa. I: Introftns. 
Quatre heures pour voir, observer, entendre, cerner la 
« chose » ; comment on fait un saint et comment on le 


nade. d’Angers à Rome, à dos d’âne, à pied, en train et 
en voiture. La première émission, aride et même décou- 
rageante (les autres sont plus vivantes I. est une sorte 
d'initiation méticuleuse, où l’on apprend l’histoire des 
saints, leur nombre, leur sexe ; et le chemin qu'emprunte 
un dossier où les experts s'affrontent pour vérifier s'il y 
a miracle ou non. 

23 h Journal. 

23 h 15 C'estàüre. 

DEUXIÈME CHAINE : A 2 

20 h 35 Les dossiers de l’écran : (a Flambeuse. 

FOrn français de Rachel Weinberg (1980) . avec L. Mas- 
sari, L. Tcrzicff. G. Biain, E. Dress. D. Sauvegrain. 

Une bourgeoise, qui se sent inutile dans la vie. découvre 
la passion du jeu avec les clients d'un bistrot de quar- 
tier. et s'y donne à fond. Tradition réaliste narrative du 
cinéma français pour l’étude d'une fascination et d’une 
libération féminine empruntant de curieux chemins. Léa 
hdassari est comme un vertige. 

22 h 15 Débat : La passion du jeu. 

Avec, entre autres participants, le baron Emptan, Roger 
Le Taiilanter. ancien chef de la brigade mondaine. 
Pierre Delanmy, ethnologue ; des joueurs, des psychia- 
tres 

23 h 15 JournaL 
TROISIÈME CHAINE : FR 3 

20 h 35 La dernière séance : L'histoire et la 


Emission «TE. Mitchell et G- JouitFbuL présentée par 
Alain Souchon. 

Actualités de l’année 1953 : à 22 h. réclames de r épo- 
que ; à 22 h 10. Tûm et Jerry et Tex Avery. 

20 h 45 Premier film : le Voleur du roi. 

De Robert Z. Leonard (1955). avec A. Blyth, E. Pur- 
dam, D. Niven, G- Sondera, R. Moore. 

Sous le régne de Charles II. une jeune aristocrate 
anglaise demande l’aide d’un aventurier pour réhabili- 
ter la mémoire de son pire. Film de cape et d’épée telle- 
ment mouvementé qu’on a du mal à y comprendre quel- 
que chose. 

22 h 35 Journal. 

22 h 45 Deuxième film r Attaque. 

Film américain de Robert Aldrich (1956), avec 


J. Pa lance, E. Albert, L. Marvin. W. Smithers. 
R. Strauss. R. Jaeckcl (v.a sous-titrée. N.). 

En 1944, lors de l’offensive des Ardennes, un capitaine 
américain cause, par son incompétence et sa lâcheté, la 
mort de ses soldats. Deux lieutenants se dressent contre 
lui. Un film de guerre qui fit du bruit, par son authenti- 
cité. son refus de sacrifier aux mvthes de l'héroïsme, la 
nervosité de sa mise en scène et la force de sa direction 
d’acteurs. 

CANAL PLUS 

7 fa. Gym à gym ; 7 fa 10. Top 50 (et fa 12 h 5 et 20 h) ; 
7 b 40, Caboo Cadïn (et à 17 b 15} ; 8 h 30, Taxi driver, 
film de M. Scorsese ; 10 fa 20. Série : là Rançon de la glaire ; 
11 b 10, Making Sobway ; 12 b, dessin animé ; 12 h 30, 
Magazine : Direct ; 14 fa. Par où t’es rent ré — oa t’a pas vu 
sort», film de P. Clair ; 15 fa 30, Derrière fat porte, fum de 
L. Cavam ; 17 b 45. 4 C + ; 18 b 15, Les affaires sont les 
affaires ; 18 b 55, Maxitête (et à 19 h 55 et 20 h 301 ; 19 b. 
Zénith ; 19 fa 35. Tout s’achète ; 20 fa 15. J es : Sterquizz ; 
20 fa 35, la V en g e anc e du serpent épiâmes, film de G. Ouiy ; 
22 b 25. Sac de acrads. film de J. Balasko : 23 h 50. Timert- 
der, film de W. Dear ; 1 h 20, Série : Mike Hauuner ; 2 h 10, 
Séne:Comics. 

LA « 5 » 

7 h 30 a 19 h 30 Rediffusion des émissions de la 
veille : 7 h 30, Jeu ; C'est beau la vie (et à II h 30 et 
15 h 30) ; 8 h 30, film : le Ciel peut attendre (et 3 
12 h 30 et 16 h 30)-; 10 h 30. Sérié la Cinquième 
Dimension (et fa 14 h 30 et 18 b 30). 

19 h 30 Jeu: C'est beau la vie (et à 2 b 15). 

20 h 30 Fantastique mardi : las Guerriers de la 1 
nuit, film de Walter HiU (et â 23 h 30). 

22 h 30 Jonathan ; magazine de l'aventure (et à 1.15). 

TV 6 

14 h 8 tonte tel à 20 h). 

17 h Système 6. 

19 h NRJ 6 (et à 23 h). 

FRANCE-CULTURE 

20 fa 30 Le journal dn corps. 

21 fa 30 Diagonales, l’actualité de la chanson française et 
étrangère. Festival de Tebessa (Algérie). 

22 h 30 Nuits magnétiques. 

0 h 10 Du jour on lendemain. 

FRANCE-MUSIQUE 

20 fa 30 Concert (donné en l'église Saini-Germain-des-Prés 
le 14 mars) : • Vêpres d’un confesseur, en ut majeur», 
de Mozart; • Requiem à la mémoire de Louis XIV ». de 
ChenibinL par le Nouvel Orchestre philharmonique et 
les chœurs de Radio-France, d ti. G. Delogu, chef des 
chœurs M- Tranchant. R. Daugareil. premier violon, 
chef de chant, M. Pau bon, sol. J. Chamonin, fi. Pec- 
chioiLT. RaiTaJIi. M. Egel. 

22 fa 30 Les soirées de France-Musique : le troisième cou- 
rant ; â 23 fa 25, Aquarium. 


Grande chanceBeria 

Est promu commandeur : 

Alain Horean, professeur honoraire 
au Collège de France. 

Sont promus officiers: 

MM. Léon Lczé, adjoint au secrétaire 
général de la Société d’entraide des 
n«n lH« de la 1 égüm d'honneur; Ray- 
mond RomOard, trésorier adjoint de la 
Société les médaillés militaires; André 
Sabatier, dit Sabatier d’Espeyraû, 
homme de lettres. 

Sont nommés chevaliers : 

M. Pierre Aye, directeur honoraire au 
Gaz de France; M“ Marie Bes, épouse 
Serres, ancien chef de groupe fa la 
Caisse des dépôts et consignations; 
MM Robert Connnont, (Augustin), 
ancien mineur; 1 ff ' ff Dumont, direc- 
teur d’études honoraires fa l'Ecole des 
hautes études en sciences sociales; Yvon 
Graff cille, ancien receveur des hypothè- 
ques; Henri Lottarie, ancien mécanicien 
à la SNCF; M* S&r&b MaJamod, 
épouse Raplane, ancien membre dn 
CNRS; MM Jean Lepic, chef de ser- 
vice fa b chancellerie de b Légion 
d’honneur. René Ruf, co ntrôleur hono- 
raire de la police. 

Premier mmtre 

Sont promus commandeurs : 

MM Robert Ragacbe, i nspec teur gé- 
néral honoraire de fapprajtissage mari- 
time; Paul Scgbera, poète, éditeur; Ar- 
naud Tardait, secrétaire générai du 
Sénat 

Sont promis officiers 

M“ Marie-Claire Alain, épouse 
Gommier, organiste-concertiste. 
MM. Jean Coville, (Paul), ancien chef 
du service de presse fa l’assemblée de 
l'Union française; Stéphane Delebarre, 
ancien responsable du service de gé- 
rance d'on cabinet juridique; Jean 
Le Direach, directeur au secrétariat gé- 
néral de b défense; Jean Prado, conseil- 
ler maître à U Cour des comptes. 

Sont nommés chevaliers: 

MM. Georges Abudarnux, ancien ad- 
ministrateur i rassemblée de l'Union 
française; Jean-Pierre Bansard, prési- 
dent de sociétés.' Pierre Barre, chef de 
service dn matériel des services du pre- 
mier ministre; Bernard Delattre, chef 
des équipes de sécurité du président do 
b République; Serge Freund. directeur 
départemental de b Sécurité civile; 
M“ Geneviève Keiffer, rédacteur en 
chef fa b Documentation française. 
MM Robert Liaudet, trésorier adjoint 
de b société des «médaillés militaires»; 
René Nodot, vice-président de h fédéra- 
tion Rhône-Alpes de b L1CRA; Louis 
rix, ancien chef du service de b biblio- 
thèque fa l’assemblée de lUnin fran- 
çaise; Charles Salmoo. directeur dn 
Centre national de transfusion san- 
guine; M** Madeleine Soubeyran, an- 
cienne infirmière. 


'Relations avec le Parlement 

Est promu officier ; 

M. Bernard Charpin, secrétaire géné- 
ral de b questure au Sénat. 

Est nommé chevalier: 

M. André Aubry, ancien sénateur. 

Fonction publique 
et simplifications 
administratives 
Sont nommés chevaliers : 

MM Jean Douay, docteur en méde- 
cine; André Du Castel, directeur au 
centre dca bantes études sur F Afrique et 
l’Asie modernes (CHEAM); Aiûcet 
Le Fors, ancien ministre. 

Techniques 
de la comimnricatioa 
Sont promus officiers: 

MM. Albert Garrigues, directeur de 
publications; Michel Philippot, conseil- 
ler scientifique i l'Institut de b commu- 
nication audiovisuelle. 

Sont nommés chevaliers: 

MM Jack Abouchai, journaliste; 
Ange Casta, réalisateur à b télévision, 
Clovis Dori eux. secrétaire général fa b 
co mmissio n de b carte d’identité des 
journalistes professionnels; Robert Prot, 
secrétaire de b commission consultative 
des radios locales et privées. 

Économie sociale 

Est nommé chevalier: 

Henri Le Marais, président de Tasso- 
ciatioa « Espace ». 

Prévention des risques naturels 
et technologiques majeurs 

Est nommé chevalier: 

Michel de Just, professeur. 

Plan et aménagement 
du territoire 

Est promu officier : 

M Edmond Decomis, président d’un 
comité d’entraide. 

Sont nommés chevaliers : 

MM Louis Benedetti, chef de service 
d’un journal; Léon David, ancien séna- 
teur: Georges Georges Hirsch, directeur 
du Théâtre des Champs-Elysées; Ro- 
bert Lalauza. vice-président du conseil 
généra] des Bouches-du-Rhône ; Lucien 
Weygand, vice-président d’un conseil 
géaéraL 

Économie, finances 
et budget 

Est promu commandeur: 

M Edmond Malinvaud, directeur de 
l’INSEE. 

Sont promus officiers: 

MM Serge Barthélémy, président 
d’un groupe d'assurances, André Denis, 
ancien député ; André Despas, Inspec- 
teur général des finances ; René Lan- 
cette, trésorier-payeur général de b ré- 
gion Languedoc-Roussillon ; Jean 
Michardière, conseiller maître fa b Cour 
des comptes : François Morin, directeur 
de banque ; Paul Rochet, receveur des 
douanes ; Bernard TibL commissaire du 
goovenieinent- 

Sont nommés chevaliers: 

MM René Barberye, directeur de b 
comptabilité publiqe; Guy Beruei, di- 
recteur adjoint dans une banque; Mi- 


chel Camblain, fondé de pouvoir 
d’agents de ; Lucien Gapdo- 

vielle, chef d'entreprise ; Francis Cfappa- 
i ocra, directeur à la Banque de France ; 
Édouard Chailloux. chef de service ad- 
joint dans une banque; Rogr Chipot, 
président d’un syndicat professionnel ; 
Chartes Cornu, président de société; 
André Doat, vice président-directeur gé- 
néral de sociétés ; Pierre Dobeauet de 
Boscq, inspecteur général du crédit 
d'équipement des petites et moyennes 
entreprises ; Léopold Jeorger, inspec- 
teur des finances; Olivier Lefranc, di- 
recteur adjoint fa l’administration cen- 
trale ; Jean Lorenzo, contrôleur d’Etat; 
Paul Martinet, secrétaire général (Ton 
institut ; Albert Pavie, expert- 
comptable ; M* Marie Pelletier, ancien 
contrôleur des Impôts ; MM. Qnereofi, 
directeur dans une banque ; An- 
dré Rmôre, directeur des impôts à Gre- 
noble ; M“ Andrée Royern, née Sîgon- 
nand, secrétaire & b Caisse des dépôts 
et consignations ; MM Roger Schwartz 
avocat d'affaires ; Marcel Wonnser, 
président-directeur général de banque. 

Justice 

Sont promus commandeurs : 

MM Fernand Jouhrel, président à b 
Cour de cassation ; Pierre Laurent, pré- 
sidera. an Conseil d’Etat ; rené Moatti, 
avocat honoraire au bBxresn de Paris, 

Sont promus officias • 

MM Piene Agmton, président â b 
cour d'appel de Paris. 

Robert Barhat, procureur de b Répu- 
blique fa Versailles; Bernard Dncamin, 
conseiller d’Etat ; René Guillaume, 
conseiller cTÉtut; Fernand Justafrë, 
conseiller à b Coar de cassation ; Alfred 
Mauaaont, avoué fa Paris; François Né- 
ravit, conseiBor à b Cour de ea«Mtinn ; 
Georges PScca, avocat génial à b Cour 
de cassation ; André Ponsard, oanscâïlër 
fa b Cour de cassation ; M“ Nicole Pra- 
dain, procureur génial fa Riom.Gbeva- 
ber du 8 juillet 1975. 

Sont nommés chevaliers 

MM. Bernard Bacon, président de b 
cour d'appel de Montpellier; Roger 
Bcauvob, président du tribunal de 
Lille ; Jean Becqne, président à- la cour 
d'appel d'Orléans ; Stéphane Boittiaux, 
p remier substitut fa Paris ; Jacques Bore, 
avocat an Conseil (l’État ; Henri Bon- 
lard, conseiller fa U cour d’appel de Ver- 
sailles ; Daniel Carrouée, p roc ur e u r de 
b République à Chartres ;Louis Cazen- 
dres, vice-président honoraire du tribu- 
nal à Paris ; Eugène CbvcJ, présidera fa 
la conr d’appel de Toulouse ; 
MM™" Marie-diérèse Colas, épouse 
Rousselet, substitut fa l'administration 
centrale; Jeanine Daubas, épouse Lo- 
rean, conseiller fa b cour d’appel de 
Paris; MM Jean Favrean, avocat au 
barreau de La Rochelle ; Pierre Honte- 
beyrie, directeur du service de b séance 
de l’Assemblée nationale; M*" Jean- 
nette François, avocat an barreau de Be- 
sançon ; Paal Laroche de Ronssane, pré- 
sident de chambre fa b cour d*appm de 
Paris; Christian LassaHe, avocat géné- 
ral i Aix-en-Provence; Germain Le 
Foyer de CostD, conseiller fa b cour 
d’appel de Paris; Roland Le Roox- 
Cocheul, directeur adjoint à P adminis- 
tra tien centrale; Michel Letard, prési- 
dent de chambre fa b cour d’appel 
.dprtéaus ; E do u a r d Mïchat, juge d’ins- 
truction fa Paris ; M“ Marioette Perrin, 
épouse ChalmeL, chef de service an 
CooseO d’Etat ; MM Henri Prou, prési- 
dent de chambre honoraire à Dijon; 
Maurice Ranvoisy. conseiller 
prud’homme fa paris ; henri Teisâer du 
Cros, e nra c iner iTÊtal ; Edmond Ver- 
dier, avocat général fa Rennes'; Jean 
Weill, avocat an barreau de Paris; 
Claude Zevaeo, procureur de b Répu- 
blique honoraire à Fort-de-France. 

' Rotations oxtârieuras 

Est promu commandeur ; 

M Jacques de Folin, ministre pléni- 
potentiaire. 

Personnel 

Sont promus officiers : 

MM Pierre Boyer, a mba ssa d eur en 
Afriquedu-Sud ; Bernard Dejeaa de b 
Bâtie, ministre plénipotentiaire ; Chris- 
tian Graefif, ambassadeur an Liban. 

Sont nommés chevaliers : 

MM Henri Benoît de Ccrignac, minis- 
tre plénipotentiaire; Antoine Blancs, 
ambassadeur en Argentine ; Jean 
Brausic, conseil l er des affaires étran- 
gères & r administration centrale; -Efo- 
bert Leanne, consul fa Hdfffl. 

Protocole 

Sont promus officiers : 

MM Joël Bonnai, pro fe s se ur de mé- 
decine fa rtofvurdté de Liège ; René Cé- 
risola, dit Cérisoles, homme d’affaires 
(Etats-Unis) ; Marcel Chain, consul ho- 
noraire du Pakistan fa Lyon; André Re- 
mondet, architecte (France) ; Jacques 
Roques, pasteur de l’Eglise réformée de 
France; Jean Soordeau, président de 
l'Alliance française d’Espagne ; 
Mgr Paul Poopard, président du conseil . 
pontifical pour b culture (Saint-Siège). 
Sont Dominés chevaliers: 

MM Félix Bok>, directeur d’agence 
de preste (Japon) r Roger Derroa, prési- 
dent de société (Norvège) ; Georges 
Farnie, administrateur de société (Espa- ■ 
goe); Jean-Claude Parera, professeur 
d'Instaire-géographie (Algérie) ; Jac- 1 
ques Ramondon, directeur général 
d’une société automobile (Argentine) ; . 
Michel Schncider-Maunoary, président 
d'une compagnie pétrolière (Etats- 
Unis) ; Pierre Serre, sec réta ire général 
adjoint de l'association France-Arabie 
Saoud (France) ; Jean-Pierre Simon ont, 
délégué d’une banque (Brésil); Ro- ] 

ibmIiI SwamMe vifr ccnàe jBer frerr >i~s J 

affaires refigieases (France); Roger î 

Tanpin, directeur général d’une société ] 
(Egypte) ; Claude Vigée, écrivain (J6- < 


Sont nommés chevallas : 

MM René Ala, directeur fa radminis- 
tration centrale; Antoine Angdini, di- 
lêcteur adjoint de l'Institut des savanes 
en Côte-crlvaire: Jacques Langagier, 
conseiller fa te mission de coopération an 
Burkina; Chéries Martixnor, «lir e c l ertr 


Coopération 
et développement 

Sont pronios officiers : 

Le Révérend Père Denis Malgrav- 
m iss io nu aire an Mali ; M. Robert 
Thomas, ambassadeur fa Djibouti. 


(Tune société p étro li è r e au Cameroun; 
Paul P*o0, président d’une «wtpagwia 
commerciale; M 8 - Jacqueline. Roté, se- 
crétaire de itaiif une compa- 

gnie aérienne. 

Secrétariat d’Etat 

Sont promus officiers: 

■ MM Pttgrc Arbcan, {fariHat e«T ; Ho- 
noré Cave, médecin ORL. 

Saut nommés chevaliers : 

MM JeanCbatifim, d ir ecte ur de so- 
ciété; Yves Erennoc, retraité d’une so- 
ciété tPïmport-expqrt; Jacques Lacassa- 
gue. président de Va Foire mteruatiocale 
de Toulouse. 

Affaires e n rop ée — m 

' Sont nommés chelaOers : 

MM. Bernard Manquiez, directeur de 
société; Gonzague Leâort, direc- 
teur au conseil des Coinnnusmtéa .euro- 
péennes fa Bruxelles. 

Défense 

Sont promus commandeurs: 
MM.Gérald Cauvin, directeur «Tuoe 
société; Jean Créange, président de 
Ceux de Verdun; Kerre Brunet, d^orté 
résistant. 

Sont promus officiers: 

MM. Paul CapeQe, agent sur centrât 
au ministère; Mared Tnimrm, wtmmfa. 
Dateur ctvü bras classe; Henri Vnl- 
Uennc, présidaat d’une satiété. 

Smt nommés chevalier: 

M. André Brun, directeur commer- 
cial adjoint dans une société; M— M>- 
rdDc de Labrusse, née Gayet, assistante 
médicosociale; M Jacques Dubois, 
président d’une société; M* Denise 
Gastinel, n£e Bédouet, secrétaire adnû- 
nistranf ; MM Jacques Joly, secrétaire 
général d’une société mtibnala; Henri 
St&rck, directeur adjcmit dans une so- 
ciété; Mangui Tàhntizian, «"d»" jqgj. 
meuraoiucautraL 

AndeBsoomtattuits 

etvictiiisesdegBerre 

Saut promus officiers : 

MM Georges Lemaire, conseiller de. 
rassodatk» Rhin et Danube; Jacques 
Pierre, président adjoint de là Fédéra- 
tion nationale des combattants républi- 
cains. 

Sont nommés chevaliers: 

MM Victor Adam, président hono- 
raire de b Fédération des engagés vo- 
lontaires ahadcns-Jonains anx années 
françaises; Arnold Bleitrach, vice- 
président régional de b Confédération 
des combattants volontaires de b Résis- 
tance; Yves BrenzQe, président d'une 
section de b Fédération des blessés nml- 
tipfcs et impotents de guerre; Georges . 
Cariny. vice-président régional de Pami- 
cale de. Neuengamme et ses kom- 
mandos ; René Dindeleux, préôdent dé- 
partemental de la Fédération des 
cœn battants nrisanmeis de guerre et 
combattants d’Algérie, Tunisie, Maroc; 
Aller Fajnzylbeig, membre de b Fédé- 
ration des déportés et hnernés. résis- 
tants et patriotes; M" Simone Groas- 
mnnn, veuve Brièrc, membre de b. 
Fédération des andens de b Résis- 
tance ; MM. Robert Lnhdicr, délégué de 
rUnion . des andens comba t tants de 
l’Aisne; Jean Tjwallc, vioofnérident 
départemental de b Fédération -des 
combattants prisoemera de guerre et 
combattants d’Algérie, Tunisie, Maroc; 
Paul Lazarus, président adjoint (Tune 
section du Souvenir français; Auguste 
Lebceuf, membre du comité décctênr 
do Cmnité d'action de b Résistance; 
Roland .LesafTre, administrateur de. 
rAasodation des comédiens combat- 
tants; M“ GabrieBe Renault, épouse 
CocberiL présidente dlMnneur de l’ann- - 
cale des anciens résistant » de llnteneo- . 
teor est des COtes-dn-Nard; M Marcel 
Zevaeo, ancien président d'une union 
départementale de wn m iywtmn volozr- 
taires de b Réaistance. 

Déportés et tateraés 
de Ja Résistance 

Sont promus officiers : 

. MM. Emile AudoH. interné résistant; 
Gaston Mariotte, déporté réristant. . . 

Sont nommés chevaliers : 

MM. G eorges Barbier, interné résis- 
tant; Marin Dentelle, interné résistant; 
Albert Korum, Interné résistant ; ' 
Alexandre Leroy, interné résistant'; 
Marcus Monkowieki dit Mare, interné 
résistant; Raoul Prodhamme, interné 
résistant; Pierre Verret, interné résfe- 
tant, 

Intérieur 

et déce ntr a fegfion 

Sont promus commandeurs : - ■ 

. MM. Lotos Morel, .préfet commis- 
saire de b République de PChse ; Jeun . .. 
Poitevin, conseiller général de b Cha- 
rente. .1 . . ■ 

Stmt promus officiers: 

MM Jean Atari, préfet bras cadre; 
Arthur André, ancien conseiller général 
dn Nord ; Micbcfa Bartên, conseiller gé- 
néral de rAube; Maurice Berèàzbt, . 
chef du secteur Canariair âu groupe- . 
ment aérien de Marignane ; Mgr Albert. 
Decourtray, cardinal, arcfaevéqae de 
Lyon ; M“ Laareuza Eyrand, épouse 
Soulier, maire-adjoint de UnyGutn; 
MM. Jean Fournier, maire hono rai re de. 
Castclnaorle-Lee (Hérault) ; Mared. -. 
Julïa, préfet -bers, cadre ; Henri 
Le Corna, inspecteur général, de fsdmi- 
nisaatioc ; Jean Tœder, secrétaire géné- 
ral de la préfecture du Calvados ; Prêtre 
ToonUnc, directeur des servioes actifs fa 
b préfecture de pcdiCe. . 

.• (Lire la suite page J Z) 
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( Suite de la page II .) 

Sont nommés chevaliers: 

MM. Bernard Augustin, préfet, com- 
missaire de la République de la Haute- 
Loire; Jean Bucbellerie, ancien secré- 
taire général de la mairie de 
Saim-Herblain {Loire-Atlantique) ; 
Georges Bastelica, préfet, commissaire 
de la République délégué pour le police 
do la Corse-du-Sud et de la Haute 
Corse; Mohamed Bcngaoucr, inspec- 
teur général de l’administration ; André 
Borné, ancien conseiller général du 
Tarn; Marcel Bonniot, maire de Oie 
(Drôme) ; Eugène Bonnot, ancien 
conseiller général de la Nièvre ; M“ Si- 
mone Borner, née Serre, maire de Van- 
deaessc (Nièvre) ; Jeanne Souillé, 
épouse Ferrand, ancien directeur de pré- 
fecture ; MM. Claude Ca lji wz, préfet, 
commissaire de la République délégué 
pour la police de la Haute-Garonne ; 
Robert Carion, médecin-chef du service 
médical de la préfecture de police ; Aol 
Cennotacce, député honoraire; Fran- 
çois Coppolani, maire de Saint-Sauveur- 
sur-Tinée (Alpes-Maritimes) ; Gabriel 
Cretet, brigadier honoraire de la police 
nationale ; M"* Juliette Cubizolles, 
épouse Chancel, conseiller général du 
Puy-de-Dôme: MM. François Doyen, 
secrétaire général de la préfecture du 
Gard ; Yves Dumas, commissaire divi- 
sionnaire de la police nationale à Saint- 
Etienne ; Pierre Fath, pasteur de 
l’Eglise réformée de l’oratoire du Lou- 
vre; Henri Féial, sous-préfet hors ca- 
dre ; Jean-Pierre Gat, secrétaire général 
pour l'administration de la police de 
Marseille; Théodore Gérard, ancien 
conseiller général de la Nièvre; François 
Grenier, officier de sapeurs-pompiers en 
retraite : Michel Griset, chef du secteur 
£>C 6 bu groupement aérien de Mari- 
gnane; Jean-Pierre Gruwez, commis- 
saire de la police nationale; Rolland 
Halimi, président de la communauté Is- 
raélite des Pyrénées-Orientales ; 
Charles Heniu, maire de Villeurbanne, 
ancien ministre ; Claude Jeanlîn, maire 
adjoint d’Evry (Essonne) ; Djamal Lar- 
faoui, sous-préfet, commissaire de la Ré- 
publique adjoint chargé de l'arrondisse- 
ment de Nanterre; André Le Flocb, 
député honoraire; Daniel Ldeu, com- 
missaire divisionnaire de la police natio- 
nale; Paul Lemaire, ancien conseiller 
général du Pas-de-Calais; Jean Len- 
dresse, mure de Pouliacq (Pyrénées- 
Atlantiques) ; M* Juliette Liinares, 
épouse Sai. chargée d'enseignement 
dans les établissements scolaires ; 
MM. Bernard Loiscau, adjoint au maire 
du Creuset (Safoect-Love) ; Edouard 
Marcy, directeur honoraire des services 
d’incendie de la Mayenne; Mancel 
Martin-Saint-Léon, président du tribu- 
nal administratif de Nantes : Pierre Per- 
rin. secrétaire général de la commu- 
nauté urbaine de Lille ; Lucien Placet, 
maire de Douvres (Ain) ; Noël Ravier, 
officier de paix honoraire; François 
Rostolland, sous-brigadier de police à 
Briançon ; Jean Roua oit, inspecteur an 
service des voyages officiels; Gérard 
Saumade, président du conseD général 
de l’Hérault ; Pierre Sebastiani, préfet, 
commissaire de la République des 
Landes ; Claude Silberzabn. préfet, 
commissaire de la République de la ré- 
gion Haute-Normandie ; Pierre Scbott, 
maire de Druscnheim (Bas-Rhin) ; An- 
dré Terrazzoni, préfet co mmi ssa ir e de la 
République de l'Ardèche; 

Départements 
et territoires (Toutre-mer 

Est promu officier : 

M. Joseph Lehueneou ancien maire de 
Saint-Pierre (Saint-Pierre- 
et-Miquelon). 

Sont nommés chevaliers: 

MM. Bernard C arrea u-Gaschereau. 
président d’une société h la Martinique ; 
Jérôme Ckry, maire de Basse-Terre; 
Louis Costc, directeur régional de l'in- 
dustrie à la Réunion; Jean Faucher, 
journaliste écrivain; Gérard Nivon, 
chef de division de la FOM à Wallis-ct- 
Fortuna. 


Sont nommés chevalier: 

MM. Yves Cote, pilote d'bélkoptère 
h la base de Clermont-Ferrand. A trouvé 
la mort dans l’accomplissement de sa 
mission le 21 janvier 1986 ; Daniel Lali- 
que. moniteur-pilote d'hélicoptère h la 
base de Clermont-Ferrand. A trouvé la 
mort dons l 'accomplissement de sa mis- 
sion le 21 janvier 1986. 

Agriculture 

Sont promus officiers : 

MM. Bernard Gauthier, chef du ser- 
vice de l'inspection générale de l'agri- 
culiure; Jean Glotin, ancien président 
de société de spiritueux. André Laur, 
président de la Confédération nationale 
de la mutualité, de U coopération et du 
crédit agricoles ; Jacques Marquis, ins- 
pecteur général des services techniques 
dcLiUe. 

Sont nommés chevaliers: 

MM. Pierre Barrcrc. agent du lycée 
agricole de Nîmes; Jean BetinaL direc- 
teur honoraire de collège d'enseigne- 
ment général; M** Françoise Bompar, 
épouse Rasioin. directrice du centre 
technique interprofessionnel des fruits 
« léguâtes : MM. Paul Cathala, prési- 
dent d'organismes viticoles ; Jean- 
Claude Clavel, directeur des affaires eu- 
ropéennes h l'Assemblée des chambres 
d'agriculture ; Jacques Colin, inspecteur 
de la formation continue ; Eniilg Dclcau, 
agriculteur; Bernard Denis, prérident 
de coopératives laitières ; Constant Du- 
urtre, président de la chambre d'agri- 
culture de l'Yonne; Arthur DuvaL, di- 
recteur de l'agriculture et de la forêt 
d 1 Aquitaine; Roland Eliard, chargé de 
mtssun à U direction de la production et 
des échanges ; Jacques Gallicher. direc- 
teur des affaires économiques h l’assem- 
blée des chambres d'agriculture; Mar- 
cel Halloi, secrétaire général de la 
fédéra uon des coopératives laitières ; 
Guy JamoL ancien directeur adjoint de 
la société d'assurance moderne des agri- 
culteurs; Henri Lacombc. agriculteur: 
Serge Mtlhaud, directeur de société 
agro-alimentaire; Jean Paiüaufi, vice- 
président d'une union de coopérative de 
céréales; Félix Secheer. ancien agricnl- 
fctenr. 


Redéploiement industriel 
et commerce extérieur 

Est promu commandeur: 

M* Jacques Arpek, joaillier. 

Sont promus officiers : 

MM. Jean ABeatune, président de so- 
ciété; Jean Feron. ancien inspecteur gé- 
néral (TEDF-GDF; Jean Lunaison, pré- 
sident d'une société de produits 
pétroliers; Max Osmond. président 
d’une société de transformation de ma- 
tières plastiques; André Scùneider- 
Maunoury, directeur à la Compagnie 
générale des matières nucléaires. 

Sont nommés chevaliers: 

M»” Madeleine Bravai*, épouse Uo 
tard, ancien administrateur au minis- 
tère; MM. Claude Brun, directeur 
d’usine dans une société de matériel 
électromécanique; Pierre Darnaud, di- 
recteur dans un groupe de sociétés 
d'électricité; Jean Deiage, président 
d’une société d’informatique; Paul Del- 
botng, contrôleur général de la direction 
du GDF; Michel Delebecque, chef 
d’atelier une société sidérurgique; 
Bernard Devin, chef de service à 
l’Agence pour ia maîtrise de l’énergie; 
Louis Drevet, président d’une société de 
construction mécanique ; Alphonse 
Fcldmann, prérident du directoire d'une 
société de fabrication de machines à tri- 
coter; Georges Fournier, directeur du 
bureau des économies d’énergie dans 
une société de produits pétroliers; 
M“ Anne-Marie Goursalas, épouse 
Rangeras, directeur dans une société 
spécialisée dans les études sous- 
marines; MM. André Henry, président 
de la Caisse nationale de l'énergie; 
Maurice Jean ter. directeur dons one so- 
ciété de produits pétroliers; Xavier Kar- 
cher, directeur d’une société automo- 
bile; René Lazareff, directeur des 
affaires coréennes à Pechiney; Jean- 
François Le Page, directeur à l'Institut 
français du pétrole; Jean-Robert Mar- 
tin, directeur dans on groupe de sociétés 
d’électricité, d'électronique et d'infor- 
matique; Jean-Pierre May, président de 
la Compagnie graimère; Christian Me» 
grclis, directeur de société; Jean R cu- 
vier, ingénieur général des mines ; Pi erre 
Schraitt, directeur adjoint dans un 
groupe de sociétés de matériaux de 
construction; Charles S maman, mem- 
bre d’un conseil de gestion auprès de la 
Caisse nationale de l’énergie; Henry 
Strejt, directeur dans use société de 
construction d’automobiles ; André Viel, 
président de sociétés militaires; Phi- 
lippe W«L industriel. 


Sont promus officias: 

MM. André Bousquet, directeur 
d’une société de technique postale; Jac- 
ques Randé. directeur de i’approvionne- 
meni et des ateliers des télécommunica- 
tions. 

Sont nommés chevaliers: 

MM. Pierre Andrienx, chef techni- 
cien des installations; Henri Archim- 
baud, administrateur à la direction des 
postes de Montpellier; Louis Bodan. ins- 
pecteur i l'administration centrale; Mi- 
chel Camus, directeur du Centre 
d'études des télécommunications de 
Grenoble ; Gérard Deiage, sous- 
dnecteur à l'administration centrale; 
Jean Dulard, ancien directeur régional; 
Pierre Lignac, sous-directeur à l’admi- 
nistra tion centrale; Bernard Linden ber- 

S , inspecteur de l’inspection générale; 

n-Marie Zufaer. conseiller référen- 
daire à la Cour des comptes. 

Education nationale 

Est promu commandeur: 

M_ Charles- Pierre GuiDebeau, direc- 
teur du centre d’études littéraires et 
scientifiques appliquées. 

Sont promus officiers: 

MM. Jacques Boutard, professeur à 
f université de Caen; Marcel David, 
professeur A l'université Panthéon- 
Sorbcnnc-Paris-I ; Jacques Dchaussy, 
professeur A l'université Pan ih ton- 
Sorbonne- Paris-I ; Jean Jacques dit La- 
pierre, professeur honoraire d’univer- 
sité; Jean Leciant, professeur au collège 
de France; Robert Penaud, professeur 
à V université de Stnsboarg-U ; Henri 
Pouzol, directeur des services de 'éduca- 
tion des Pyrénées-Orientales ; Jean- 
Claude Salomon, inspecteur générai de 
l administration de l’éducation natio- 
nale. 

Sont nommés chevaliers: 

M. Roger Ben Sussan. proviseur du 
lycée Carnot à Paris; M™ Marie Ber- 
ne de, épouse Bardet, proviseur hono- 
raire de lycée ; MM. Gérard CasteDam, 
directeur de l'école normale de Digne; 
Auguste Cheynct, directeur des services 
de l’éducation nationale de la Loire ; 
Emile CorbiDon, proviseur du lycée Fé- 
nelon à Lille ; Jean-Claude Cnbaud, reo- 
leur de l'académie de Dijon; Paul Fay, 
chef de bureau au ministère ; M" Anne- 
Marie Frisch, épouse Baccfaus, profes- 
seur honoraire de lycée; MM. Louis 
Grasse, censeur du lycée Louis-le-Grand 
A Paris ; Henri Lafay. professeur A l'uni- 
versité Paris- XIII ; Paul La garde, pro- 
fesseur à l’université Panthéon- 
Sorbonnc-Paris-I ; Jean Martin, 
proviseur de lycée à Marseille ; 
M" Françoise Moasom. épouse Domer- 
gue, attaché prindpal d’administration 
au ministère ; M- Pierre Mathieu, 
conseiller d'administration au rector a t 
de Grenoble ; M fa Renée Melon, profes- 
seur de lycée à Versailles ; MM. Pierre 
Miquel, professeur A l’université Paris- 
Sorboone-Paris-IV ; Henri Ourman. ins- 
pecteur de l’éducation nationale A 
Paris : Philippe Passa, maître de confé- 
rences A V université de Paris-VU ; Lo- 
den Pernet, professeur au lycée Henri- 
IV A Paris ; Maurice Rolain, inspecteur 
principal de renseignement technique 
dans l’académie de Nancy ; Georges 
Serra tri ce, président de runiversiié 
d’Ain- Marseille- Il ; Jacky Simon, direc- 
teur de l’organisation et des personnels 
administratifs ouvriers et de service an 
ministère : Henri Thoumy. directeur du 
centre d’information et d'orientation A 
Reims ; Edgard Xiste, principal de col- 
lège & Sain t -De ois-de-la-Réiinkm. 

(A suivre.) 


MÉTÉOROLOGIE- 

SITUATION LE 31 MARS 1Ô86 A O h GMT 


PRÉVISIONS POUR LE 2 AVRIL A O h GMT 



Evotatioa probable du temps en 
France entre le taodi 32 mars A 0 boire 
et kmnfil* avril A minait. 

La perturbation active qui a traversé 
«fftnfl nehi> et hindi une grande partie de 
la France sera suivie mardi d’un temps 
plus calme, mais une zone nuageuse et 


faiblement pluvieuse s'étendra progres- 
sivement aux régions dn sud. 

Mans matin : Un temps frais et par- 
fois nuageux prédominera sur la 
France ; Ira nuages seront abondants de 
l'Aquitaine au Massif Central et aux 
reliefs de l'Est; ils seront accompagnés 
de quelques ploies, phu marquées sur le 
relief. 


TEMPS PREVU LE 01 Avril 86 . /JSnîjEE 


(Document établi avec le support technique spécial de la Météorologie n ati o n a l e. ) 


MOTS CROISÉS- — 

PROBLÈME N» 4194 

123456 7 8 9 nenL - 2 Le présent dn Tutur. Peut 
| — — — — rH — M — — être géniteur ou bénisseur. - 

* 3 , Avance ou piétine. Chancelier 

U BB | disgracié par Richelieu. — 4. Œuvre 

n ■■ de Daudet ou de Van Gogh. - 

III U — m — 5. Officier de la Sublime-Porte. Us 

IV ■ sont jeunes ou elles sont vieilles. — 

v ■■ M|^j 6. PersonneL Possessif. - 7. Mal 

v H — connu du chef. — 8. Article. L’avoir, 

VI | I ■ évoque le farniente ou un travail de 

VTI H gaiériea. La reine du camavaL - 

— M W — 9. Mortifie les corps et fortifie les 

VIII J I 1 ] H! caractères. 


HORIZONTALEMENT 
I. Trempe dans l’cau-de-vie ou 
barbote en eau trouble. Article. - 

II. Une telle femme préfère les bas 
de laine aux bas de soie. On s’y 
arrête quand 3 s'est pas courant- — 

III. Toilette matinale. — 

IV. Charges utiles pour petits trans- 
porteurs. Verte « aire ». — V. Parti- 
cipe passé. Fait souvent la cour à des 
minettes. - VJ. N'assure pas sa 
fonction avec bonne humeur. Graine 
d’amant. - VIL Article. Peuvent 
être Eoliennes ou Ioniennes. - 
VIIl. Est très attachée à sa pape- 
rasse. — IX. Pleut être animal, miné- 
ral ou végétal. Epoque. - X Vaga- 
bondent - XI. Eau douce dans la 
Manche. Le régime des bains lui fait 
perdre du poids. 

VERTICALEMENT 
1. Pour faire taire ceux qui canca- 


Sohition du problème n* 4193 

Horizontalement 
I. Méridiennes. Don. — II. Orage. 
Coopérer. - III. Ra Arrière-ban. - 
IV. Assortiment Ole! - V. LL 
Marte. Pieu. - VL Ivoire. Schuss. - 
VII. Seine. Ré. Eu. - VIII. GL 
Croisement - EX Ténébreuse. Io. 
- X. Ego. Dosas. An. QG. — 
XI. Urne. Astérisque. — XII. Rassa- 
siement. - XIII. Sore. Ers. - 

XIV. Tp. Open. Nu. Eole. - 

XV. Bercer. Stressés. 

Verticalement 

1. Moralisateur. Tb. - 2. Erosive. 
Egrappé. - 3. Rà. Oignons. - 
4. Ignominie. Estoc. - 5. Dé. Rare. 
Bd. Pe. - 6. Atre. Croasser. — 
7. Ecrit Pression. - 8. Normes. 
Ouater. - 9. Noie. Crissement — 
10. Epen thèse. Re^ Ur. — 11. Sert. 
Aîné. - 12. Ré. Ps. Monstres. — 
13. Déboisée- Ses. - 14*. Orale. Uni- 
que. Le. - 15. Neuf. Toge, Tés. 

GUY BROUTY. 
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Àu cours de la journée, un temps cou- 
vert avec de faibles précipitations se 
maintiendra de rAquitarôc aux Alpra; 
le ciel restera nuageux près de la Médi- 
terranée. 

Plus au nord, de larges échirei» 
seront observées, mais an risque 
d’averses locales et temporaires persis- 


tera de la Maucbe A la Lorraine. Le 
veau faible A modéré de semeur sud- 
ouest «famtnant, soufflera encore assez 
fort près de la Manche ainsi que sur la 
Corse. 

La tem p ér atu re s , positives au lever 
du jour, atteindront l'après-midi 10 A 
18 degrés du nord au sud. 



TEMPÉRATURES marina - ranima - tompa observé 


FRANCE 

AUCOO 16 10 

fflAKHZ 14 7 

BORDEAUX 12 11 

BQUKQ5 - 9 9 

BEST Il i 

CAB* Il 9 

rmamn»; ..... io 7 
aaMCNT-fBL 13 10 

D0QK 7 7 

G8EI0KE.. — U 5 
OEMOttE&G». 11 t 

LUE 9 t 

LOT 9 9 

UUSEB1EKAL 14 7 

NMCT fi < 

HAffŒS 12 11 

NEE 21 10 

B tiBiem.... 13 10 

PAISOUJ 13 10 

M. U 5 

K&KHffl 17 7 

KB0CS U 9 

shaswsû .... fi fi 


TOUS 12 10 

p TOULOS 14 S 

S NBttEAinXE _ 30 30 

£ ÉTRANGER 

A Alla 19 5 

K AMSTEHMII 7 2 

p aMXES 19 12 

C BANGKOK 3 1 24 

P MKH0NE U 6 

C EU3ADE 20 3 

C EKLBf 10 3 

P RDXEllES S 3 

r lecahe 22 13 

s emm - - 

P COPENHAGUE. 7 0 

F DAKAR 29 IB 

S DEUA 20 9 

C ŒHÈIE 9 5 

P HONGKONG 25 18 

S mm L - 12 3 

S J&USAia 13 9 

P U90WE 17 9 

A LONDRES fi 5 


P LOS ANGELES .... 
N LUXEMBOURG ... 

N MADRID 

MEOCD,. 

MILAN - 

S M0NHÉAL 

N MOSCOU 

S NABOS 

S NEMBfl 

* NEV-WB 

S OSLO 

; tALHMMCAL .. 

i msn 

” UDD8JANEB0. 

• ROIS 

« SMGAPCUR 

| SIDCKBOIA 

A SYDNEY 

p OTTO 

g TU®. ........... 

P VABSOnE 

5 VENSE 

C YŒNNE 


21 15 C 

3 2 P 

1< 1 S 

24 10 B 

IB 3 S 

23 6 S 

12 5 C 

27 27 C 

33 17 S 

24 12 S 

3 l P 

20 3 S 

17 4 S 

31 24 C 

Ifi 3 S 

31 25 C 

fi -I “ 

22 19 A 

12 8 C 

19 9 S 

14 1 N 

U S S 

10 2 N 


PST 

phne soleil tempête 


PARIS EN VISITES 


MARDI 

m (Jn quartier de roture : le Tréœ et 
la Nation», 14 h 45, métro Picpos 
(V.deLangiade). 

« Cbarotme, village eu pion Paris », 

14 h 30, métro Alexandre-Dumas 
(M. Banassar). . 

« La Conciergerie », 14 h 45, 1, quai 
de PHorioge (AJTCT). 

• Montmartre : cités d’artistes, 
rueOra et jardin», 15 heures, métro 
Abbesses (P.-Y. Jastet). 

«Claude Manet et Ira impression- 
nistes», 14 h 30, 2, rue Louis^otUy 
(Approche de FArt) . 

• Un parcours «policier» dans les 
radies et passages du Vieux Paris», 

15 heures, sortie métro Sentier (côté 
rue des Petit*Gurèaax) (Paris et son 
histoire). 

• 1900, k Petit Palais, son architec- 
ture, ses décora, ses collections d’art 
nem veau », 14 h 30, tfi. ; 47-42-03-47. 

« Le Paris des écrivains. De Diderot à 
Zola», 14 h 30, devant le Conseil 
d'Etat, place dn Palais-Royal. 

«Les gravures de Rembrandt», 

1 5 heures, bail du Petit Palais. 

« Hôtels et jardins du Marais, place 
des Vosges», 14 h 30, sortie métro 
Saint-Paul ou métro Hôtel de Vïïlc, sor- 
tie Lobau. 


I* AVRIL 

• Hôtels du Fan bourg -Saini-Honoré 
et passages», 14 h 30, métro M a d e l ei ne, 
sortie Trois Quartiers. 

• Saint-Séverin et Saint-Julien- 
le-Panvrc», 15 h 30, portail de Saint- 
Séverin. 

«L’Opéra de Paris», 13 h 15, vesti- 
bule d'honneur. 

«Pour jeunes : Paris souterrain, la 
crypte archéologique », 14 h 30, place 
dn Parvis, entrée crypte. 

« Les Gobdins », 14 h 30, 42. avenue 
draGobeiins. 

« Mobilier empire, peinture nnpres- 
sioniste à Mannottan», 15 heures, sor- 
tie métro Mnette. 


SCIENCES 


"ATI OHM. 

H0Q0 


TIRAGE DU SAMEDI 


29 MARS 1986 


S" 


ffffMERO 

coMpummuns 


PROCHAINS TIRAGES : MERCREDI 2 AVRIL 1986 
ET SAMEDI 6 AVRIL 1968 

VALIDATION : JUSQU’AU MARDI APRES-MDf POUR 
l£S 2 TIRAGES DE LA SEMAINE 


NOMBRE DE 
GH LUES GAGNANTES 


BAPPOHT PAR GRILLE 
GAGNANTE (POUR 1F) 


b bons h- 7 1 121 075,00 F 

5 BONS N- 46 79 610 00 F 

+ complémentaire u,u f üü ■ 

S BONS NT 1 182 9 736,00, F 

A BONS N" 72 010 155,00 F 

3 BONS N- 1 480 941 \\ QQ p 

BONUS VU SAMEDI 177 069 

3 WONS MOMfROS+CCMPLEMEfmnit* 11,00 F X 2 =22 00 F 
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72 010 
1 480 941 
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ECONOMIE 


Le nouveau Paris industriel.. 


: :» 
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■ \ 
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L A capitale se désindustria- 
Use. Pour enrayer le phé- 
nomène, la mairie de Paris 
a, depuis le début de la décennie, 
engagé une politique de construc- 
tion de locaux à vacation indus- 
trielle et artisanale, les « hôtels » 
de la VQle. 

L’année 1986 voit l'achèvement 
d'une opération — la première du 
genre - de vaste envergure, celle 
de la zone industrielle de Cap 18, 
située sur l'ancien terrain des 
gazomètres, mais aussi la prépara- 
tion d'une autre aussi importante : 
celle de Tolbîac-Masséna. 1986 : 
année cruciale à tous égards... 

La réduction du poids indus- 
triel de Paris ne date pas 
d'aujourd'hui. Elle résulte en fait 
d'une double évolution. Au fil du 
temps, le nombre des industries 
n'a cessé de diminuer — résultat 
combiné de la tertiarisation des 
activités, de la politique de décen- 
tralisation, de la conjoncture éco- 
nomique, mais aussi de la spécula- 
tion foncière. 

Ainsi les grandes entreprises 
notamment, ont, comme les usines 
Citroen du quai de Javel, quitté la 
capitale. Ce n'est pas un hasard 


la réputation de Paris, n’attendent 
qu'une chose : l’occasion de démé- 
nager. 

Hélène Boutet, PDG de Bor- 
xdbus, est dans ce cas. A la moin- 
dre opportunité, elle n 'hésitera 
pas i. abandonner, pour des locaux 
plus fonctionnels, l’immeuble 
vétuste du boulevard de la VII- 
lette. Alexandre Bornibus, maître 
moutardier, y débuta en 1855 et 
dans son sfllage, vingt personnes 
fabriquent toujours, à partir des 
graines de moutarde, des produits 
de renom. 

Souvent viefllots, inadaptés aux 
besoins actuels, les bâtiments 
abandonnés sont généralement 
condamnés à la démolition. S'y 
ajoutent tous ceux qui tombent 
sous le coup d'un programme de 
rénovation. Pour les cent trente 
salariés de la centenaire confiserie 
FouIIon. le compte à rebours a 
commencé : ils savent déjà qu’il 
leur faudra, sous un délai de deux 
ans, quitter la rue de la Réunion. 
Destination ? Inconnue.- 

Le réaménagement dn ving- 
tième arrondissement est à ce 
prix. En fait, nombreux sont les 


Partir ? 


P OUR des entreprises très 
imbriquées dans le tissu 
industriel environnant, 
un déménagement — à moins 
qu'il n'art lieu dans un périmètre 
très proche - signifie l'arrêt de 
mort. C'est au fond d'un pas- 
sage pavé du Marais qu’est éta- 
bli M. Lot. dans la cour de 
Rome, à deux pas de l'ancien 
pavillon de chasse d'Henri II. Il 
dirige depuis de longues années 
les œménaires' 'établissements 
Riga!, spécialisés dans la dorure 
et l’argenture de métaux. 

L’atelier ressemble à tous 
ceux du quartier. Pas insalubre 
pourtant, plutôt mal disposé 
avec ses deux niveaux, reliés 
entre eux par trois escaliers dif- 
férents, divisés en petites 
pièces sombres où se déroulent 
chacune des operations, de la 
dorure à l'argenture, du polis- 
sage à l'avivage. 

# Dans du neuf, dit-il, on 
adapte le contenant au contenu. 
Dans du vieux, c'est le contenu 
qu'il faut adapter au conte- 
nant. » Déménager ? Non 1 
Autant mettre immédiatement 
la clé sous la porte art envoyer 
directement au chômage les 


quinze employés. Toute sa 
clientèle est là, aux alentours de 
la rue Gravïlliers, orfèvres fabri- 
cants et bijoutiers en majorité. 
O uant aux fournisseurs - le 
planeur, le soudeur, i’emmarv 
cheur de couteaux, le tabletier, 
— ils se trouvent dans un rayon 
de 300 mètres. 

Patrick Mohk), PDG de La 
Porcelaine de Paris, implantée 
-depuis deux siècles dans le 
1 1* arrondissement, n'envisage 
pas différemment la situation. 
Bien sûr, depuis belle lurette, la 
fabrication de la porcelaine pro- 
prement cfite a été exilée en 
province. Les fours à bois uti- 
lisés étaient trop dangereux 
pour le voisinage; mais la déco- 
ration se fait toujours lè. Répu- 
tation et tradition obligent 

Alors, il n'est pas question 
de quitter la capitale. Même si 
l'on se sent un peu à l'étroit 
dans cet immeuble de quatre 
étages, même si tous les jours 
(es 5 tonnes de porcelaine quo- 
tidiennement livrées posent de 
délicats problèmes de manuten- 
tion. 

A.C.-C. 


donc si le secteur comptait 
640 000 emplois au début du siè- 
cle, mais seulement 390 000 en 
1974, et moins de 300 000 actuel- 
lement 

Encore les chiffres ne 
traduisent-ils que partiellement la 
réalité. Car, à l'intérieur même 
des unités de production, le tra- 
vail, effectivement lié à la fabri- 
cation a, lui aussi, reculé au profit 
des postes de direction, de com- 
merce et de services. En 1900, 
80 % des emplois industriels 
étaient occupés par les cols bleus. 
A présent, ce sont moins de 
100 000 personnes, sur les 
300 000 recensées, qui sont affec- 
tées aux tâches productives, au 
sein de PME ou d'entreprises de 
stade artisanal. Cela, dans des 
domaines traditionnels comme la 
confection, l'imprimerie, le travail 
des métaux, le bois, l’alimenta- 
tion, mais aussi la parachimie et 
l'électronique. 

D’année en année, l'hémorragie 
se poursuit. En 1983, l'Atelier 
parisien d’urbanisme (APUR) — 
service de la Ville - avait dénom- 
bré 86 établissements de plus de 
100 salariés, employant, rien qu'à 
la production, près de 20 000 per- 
sonnes. Depuis, au moins cinq 
d'entre eux ont disparu. Exit 
Copar, filiale de Suchard, instal- 
lée rue Mercœur; Vitrac, fabri- 
cant de confitures de la rue Bot- 
zaris ; Lctang-Remy, rue de 
Bagnolet, oû l'on travaillait les 
métaux ; sans oublier la Sopelem, 
firme d'optique du boulevard 
Davout et la BBT de la rue 
Curial, rachetée par la CGE. 

Bilan ; une perte sèche d’un bon 
millier d’emplois. Et ce n'est pas 
fini. Car beaucoup de dirigeants 
d’entreprises, dont la réussite ne 
repose ni sur la localisation ni sur 


établissements à disparaître, à la 
suite d’une mesure d'expropria- 
tion. Principales concernées : les 
entreprises artisanales qui appar- 
tiennent à des secteurs en déclin 
et dont le dirigeant, souvent âgé, 
se heurte à des problèmes de suc- 
cession. 

Deux cents firmes 


En tout cas, les démolitions de 
locaux industriels se poursuivent à 
un rythme régulier. Certes, on ne 
rase pas chaque année 
700 000 mètres carfés d’ateliers, 
ainsi que le prétendait encore 
récemment le groupe commu- 
niste, mais seulement, d'après les 
services de la Ville, de 100 000 à 
150 000 mètres carrés. Ce n’est 
déjà pas si mal, puisque, compte 
tenu de la dimension moyenne des 
entreprises parisiennes 
(600 mètres carrés pour être opti- 
miste) et de l'occupation du soi 
(un emploi pour 30 mètres 
carrés), cela représente une dis- 
parition annuelle de cent cin- 
quante à deux cents entreprises et 
corrélativement de trois mill e à 
cinq mille emplois. 

Ces démolitions touchent évi- 
demment en priorité le nord et 
l'est de la cité, traditionnellement 
voués à l'industrie et à l'artisanat. 
Progressivement, certains quar- 
tiers en perdent leur substance : le 
Marais où les métiers d’art, la 
bijouterie et la maroquinerie 
désertent les cours pavées, les dix- 
neuvième et vingtième arrondisse- 
ments où vivotent les professions, 
des métaux et de la mécanique, le 
faubourg Saint-Antoine où les 
ébénistes se font de plus en plus 
rares... 


Citroën n'est plus quai de Javel. 

On construit chaque année 
20 OOO mètres carrés d'ateliers, 
mais certains servent avant tout de bio-eaux. 


Ce sont ces mêmes arrondisse- 
ments qui accueillent aussi les 
locaux industriels - neufs, ceux- 
là - construits sous l'égide de la 
Ville — en collaboration avec des 
investisseurs privés — pour lutter 
contre la désindustrialisation. 
Seule différence ; si l’on démolit 
chaque année de 100 000 à 
150 000 mètres carrés d’ateliers, 
on n’en construit que 20 000. 

Bien qu’on ne puisse, en toute 
logique, exactement comparer les 
chiffres — les surfaces égales 
n’ayant pas une rentabilité identi- 
que — l'écart reste sensible. 
D'autant que, d’après une estima- 
tion de l’APUR, la demande en 
locaux industriels s'établit aux 
alentours de 90 000 mètres carrés 
par an. 

Quoi qu'il en soit, de 1982 à 
1985, La politique engagée par les 
autorités municipales a permis 
l'aménagement de 70 000 mètres 
carrés de locaux exclusivement 
réservés, d’après le bail, aux acti- 
vités de production. Plusieurs 
« hôtels industriels » se sont donc 
implantés boulevard Davout et 
rue Bisson dans le vingtième, bou- 
levard Macdonald dans le dix- 
neuvième, allée Verte dans le 
onzième, rue de Wattignies dans 
le douzième. D'autres, boulevard 
Ney et rue Jean-Baptiste-Berlier, 
sont en cours ou en voie de réali- 
sation. 

Ces immeubles de trois à six 
niveaux, architecturalement inté- 
grés au tissu urbain et rationnelle- 
ment conçus pour recevoir des 
entreprises, ont remporté un vif 
succès. Les lots proposés se sont 


loués à grande vitesse, tant la 
demande est importante. 

Cap 18, l’opération de 6 ha de 
la porte d’Aubervüliers, exécutée 
en trois tranches, n'a pas suscité 
moins d'intérêt Les travaux de la 
troisième tranche viennent à peine 


de débuter que les réservations 
d'espace commencent à affluer, 
un an avant l'ouverture. Quatre- 
vingt-dix entreprises (neuf cents 
emplois) occupent à présent les 
deux premières tranches. Vingt 
imprimeries, dont une du groupe 
Hersant, et diverses activités 
comme la fabrication de micro- 
films pour archivages, de -bobines 
pour flippers, de robinetterie pour 
brasserie. 

En revanche. Cap 18 n’a pas 
remporté les faveurs des artisans 
traditionnels. Pas d'huile, ni de 


copeaux, maïs un artisanat plutôt 
orienté vers les services, carrosse- 
rie, peinture, serrurerie, plombe- 
rie. La raison «a est évidente. 
Nombre d’artisans ont préféré 
conserver le privilège de loyers 
dérisoires, quitte à se maintenir 
«fana les amère-cous. A Cap 18» 
le mètre carré d'atelier revient au 
mmimnm g 480 F par an» soit le 
double de bien des loyers 
réclamés pour un local ancien. 

ANNICK COLONNA-CESARL 
(Lin la suite page 14.) 
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Une zone industrielle Cap 18 (3^S hectare s nffnrOcmrut» 6 après la fin de la d er ni ère tranche) 
— les deux antres zones en projet sont encadrées sur la carte, — et p i nricnr s hôtels hi tartrl elg 
(de 3000 à 15000 mètres cariés) ont été hnpbmtf» dans la capitale. An total, eoriroa 70 600 
mètres carrés représentent deux mille cent emplois dans quelque ceutquatra-ffitgfs entreprises. 


Mort et résurrection de la pensée économique 


D E même que dans les 
ruines de la Cour des 
comptes incendiée, lors 
de la Commune, était poussée une 
flore inconnue des botanistes de 
l’époque, il semble bien que La 
décomposition des grands 
modèles théoriques de référence, 
engendrée par leur inaptitude à 
traiter de la crise contemporaine 
fertilise le champ de la réflexion 
économique, sans que puisse être 
prévue avec certitude la parution 
d'une nouvelle «théorie géné- 
rale». 

La crise a, dans un premier 
temps, en effet, balayé le keyné- 
sianisme, décontenancé par la 
- stagflation » des années 70. 
Puis, à mesure que les années pas- 
saient, elle a fissuré les grands 
modèles antagonistes du XIX 1 siè- 
cle, fondés l'un sur la théorie libé- 
rale et l’autre sur le marxisme, 
incapables d'intégrer les phéno- 
mènes qui polarisent l'attention 
des acteurs de la vie économique, 
des responsables politiques 
relayés par les médias, et de quel- 
ques analystes, confrontés au chô- 
mage et à l'âpreté de la compéti- 
tion internationale. 

Le rôle de la recherche, de 
l’innovation et de la formation, ne 
trouve' pas de place légitime dans 
les modèles de croissance fondés 
sur le principe d'accumulation du 
capital physique. La transforma- 
tion du travail humain engendrée 
par les mutations technologiques 
rend largement caduques les 
notions de facteur-travail et de 
marché du travail, essentielles 
aux théories de l'allocation et de 
la régulation par les prix du mar- 
ché. 

Alors, depuis quelque temps, 
entre les deux grands squelettes 
du marxisme et du libéralisme, le 
vide théorique se peuple d’ana- 
lyses et de concepts partiels qui ne 
constituent encore que quelques 
pièces d'an puzzle restant à 
construire, mais qui, modeste- 
ment, cherchent des réponses per- 
tinentes aux problèmes de notre 
temps et aux conditions de déve- 
loppement de nos sociétés. Un des 
principes fédérateurs de ces inno- 
vations semble être l’étude de 
{[entreprise en tant qu’orgamsa- 
tion humaine, ce qui amène aussi 
à repenser le rôle de l'Etat. 

L’entreprise — et sa survie — 
domaine réservé naguère aux spé- 


Les grands modèles sont décomposés. 

La crise aidant, il est temps de construire 
une autre <r théorie générale » 
autour de f entreprise . 

par DANIÈLE BLONDEL (*) 

cialistes de la gestion, devient un notion de « société salariale » (2) 
terrain de découverte à la fois pour caractériser la domination 
pour les économistes du travail et actuelle de toute la vie sociale par 
pour ceux de la régulation macro- les • contraintes du salariat ». An 
économique. Cependant 1» g es- postulat d’une exploitation par un 
liminaires, longtemps méprisants 
à l’égard de la variable « person- 
nel », découvrent h» vertus de la 
« politique des ressources 
humaines » au service de la stra- 
tégie. 

Les économistes dits «du tra- 
vail», tout d’abord, qui, comme 
l'a bien montré Olivier Fave- 
reau (1), avaient commencé, au 
début de la crise, par radicaliser 
les deux grands mythes du « mar- 
ché universel » et du marché 
« inégalitaire » à propos du chô- 
mage, ont peu à peu abandonné 
les instruments habituels de l’éco- 
nomie de concurrence (offre, 
demande, régulation par les prix, 
etc.), pour produire des hypo- 
thèses sur des modes d’allocation, 
irréductibles à un système de prix 
de marché parce qu’internes à 
l’entreprise. 

Un ensemble de règles 

Un nouvel objet d'analyse 
émergea alors : l’entreprise 
conçue comme un ensemble de 
règles et de conventions internes. 

Et un concept ambigu — pour ne 
pas dire monstrueux — fut forgé 
en marge des vieux modèles : 
celui de « marché interne», qui 
garde du concept de marché la 
composante * allocation », mais 
qui insiste sur l'aspect contractuel 
et multidimensionnel des liens qui 
réalisent, au sein des entreprises, 
la coordination des activités éco- 
nomiques dont procèdent la pro- 
duction et la vente. 

Simultanément, les écono- 
mistes de la régulation macro- 
économique, et notamment ceux 
qu'inspire encore le marxisme et 
qui cherchent donc à intégrer 
l’analyse économique dans un 
modèle de société, ont proposé la 


facteur de production, le capital, 
d’un autre facteur de production, 
le travail, se substitue alors un 
modèle beaucoup plus complexe 
dont le principe d'organisation est 
la « normalisation », qui « définit 
des places », « distribue des indi- 
vidus sur des fonctions », « strati- 
fie des groupes » et * assigne des 
rôles » et où l’entreprise devient 
donc un objet d’analyse essentiel 
en tant que lieu d’intégration 
sociale, pour éclairer le devenir 
des sociétés industrielles. 

Enfin, les spécialistes de la ges- 
tion, longtemps indifférents au 
rôle des travailleurs, autres que 
les managers, dans le développe- 
ment de l’entreprise, redécouvrent 
l’homme au travail, ou plutôt la 
• ressource humaine». Ces nou- 
velles approches et ces nouvelles 
pratiques réconcilient, dans une 
certaine mesure, l' économique et 
le social. Le plan social de 1’eatre- 
prise devient un élément intégré 
de la programmation stratégique 
de la firme, de sorte que l'analyse 
du travail, de l’emploi et de la for- 
mation doit être resituée dans une 
analyse d'ensemble des fonctions 
de l’entreprise et de sa straté- 
gie (3). 

Une nouvelle image de Fentre- 
prise, organisation humaine inté- 
grée, multidimensionnelle, dont 

l'économie orthodoxe ne donnait 
même pas un paie reflet, 
puisqu'elle la faisait éclater en de 
multiples fonctions d’offre et de 
demande sur des marchés concur- 
rentiels, s'impose désormais aux 
partenaires sociaux. Certains syn- 
dicats y voient même la justifica- 
tion de nouvelles relations sala- 
riales et d’une remise eu cause des 
formes de revendication fondée 

(*) Professeur de sciences tasaomî- 
quea à Parâ-Tbmphmc- 


sur l’antagonisme entre le capital 
etletravaiL 

Cette convergence de l'atten- 
tion des théoriciens et des déci- 
deurs sur l’entreprise, conçue 
c omme un Getl d'é pflnn nîwj c meut 
des initiatives individuelles et col- 
lectives, et donc comme le moteur 
du progrès économique et social, 
justifie-t-elle la fascination que 
semblent exercer le libéralisme et 
son corollaire, la doctrine de 
l'Etat minimum, réduit aux fonc- 
tions régaliennes ? 

fi bête ni machine 

L’analyse des rapports actuels 
des hommes avec les entreprises 
dans lesquelles ils travaillent per- 
met sans doute de répondre à 
cette question. Le libéralisme ori- 
ginaire ne retenait en effet de 
l’homme que sa force de travail, 
bien fongLble, qui s’achète est se 
vend de manière anonyme, sur un 
marché ordinaire, le marché du 
travail, d’autant plus rentable 
qu’a est éclaté et que l’Etat n’y 
intervient pas. Toutes les études 
montrent qu’actueUemenL au ' 
contraire, la demande de person- 
nel non qualifié, recruté unique- 
ment pour accomplir des tâches 
matérielles et standardisées dans 
une organisation tayiorienne tend 
à disparaître. 

Ce sont maintenant les qualités 
qui distinguent l'homme à la fois 
de la bête et de la machine, c'est- 
à-dire la compréhension des tech- 
niques et de l'environnement, 
l’esprit d’initiative et d’innova- 
tion, le souci de la qualité, l'apti- 
tude à communiquer, la compé- 
tence en matière de gestion du 
temps et des conflits, qui devieo- 
nent universellement demandées 
à tous les niveaux 

(Lire la suite page 14.) 

(1) Coaim nnî cation aux journée» 
d’étude des 3 et 4 octobre IMS orgjuxi- 
sées par le Commissariat 'général .'an 
Plan, l’ANPE et la Délégation à '. 
l*CQploi, 

(2) Michel Ag&ette — Anton Bren- 
der, le , ■ Métamorphoses dt ht société 
salariale. Calmann-Lévy 1984- 

(3) Un programme d'observation de . 
l’emploi e t dn travail dans les «mé- 
prisés (POETE) la ne6 fl ÿ a ua an par. 
le CEREQ (Centra d’Stades et do ' 
recherches snr les < 
avec raccord des 
&ar cette nouvelle i 
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La chronique de Paul Fabra 


C OMME il est impossible que tout 
se présente simultanément en 
rose, les banquiers et hommes 
d’affaires allemands, très optimistes sur 
les perspectives économiques - et 
boursières {avec une hausse de plus de 
72 % en douze mois) - de leur pays, 
considérant avec appréhension les pro- 
chaines échéances électorales. A telle 
enseigne que les propos entendus sug- 
géreraient presque l’existence d'un dou- 
ble décalage avec la France. 

L’un, bien réel et en notre défaveur, 
concerne le niveau d'activité, nettement 
plus élevé en RFA, où l'on prévoit un 
taux de croissance d'au moins 3,5 %, 
voire 4 96, malgré la diminution des pro- 
fits (énormes! des exportateurs vers les 
Etats-Unis et tes pays de la zone dollar, 
consécutive à la revalorisation brutale du 
mark (+ 26 % en dnq mots ! ) à l'égard 
du dollar, sans parler de celle, évidem- 
ment d'une ampleur bien moindre, qui 
aura probablement lieu vis-à-vis des 
autres monnaies dû SME 

Il se manifeste encore dans l'avance 
prise par F Allemagne dans la course à la 
désinflation, où tout indique qu'elle 
continuera à se distinguer en 1986, 
même si la France s'approche, elle aussi, 
à grande vitesse d'une situation voisine 
de la stabilité du niveau général des prix. 
Les prévisions officielles portent à Bonn 
et à Francfort {siège de l'institut d'émis- 
sion. la prestigieuse Bundesbank) sur 
une augmentation de 0,5 % de l'indice 
pendant l'année en cours. Encore ('hypo- 
thèse d'un pourcentage négatif (inférieur 
à 0 96) a-t-elle été sérieusement envisa- 
gée par te experts de F OCDE è l’occa- 
sion de la réunion, la semaine dernière, 
du comité de poétique économique de 
cet organisme. 

En revanche, certaines des craintes 
exprimées sur la tournure que pourraient 
prendre les événements politiques ramè- 
neraient plutôt à des scénarios évoqués 
en France plusieurs années en arrière. La 
date à retenir est celle du 15 juin, jour 
des élections en Basse-Saxe. Selon te 
pronostics les plus couramment 
avancés, on pourrait bien voir une coali- 
tion des sociaux-démocrates et des 


Les leçons d'une banque allemande 


de la faible probabilité qu’il se réalise (la 
concertation étant pratiquement impos- 
sible sur un marché aussi vaste). 


Verts mettre en dérouta la CDU locale, 
ce qui serait un coqs très dur, après les 
défaite déjà essuyées eu cours des der- 
niers mois par te partis de la coalition 
au pouvoir à Bonn, pour le gouverne- 
ment du chancelier Kohl. 

Et nos interlocuteurs banquiers 
d'envisager la possibilité que, par suite 
des maladresses commises par ce der- 
nier et de le perte d'audience supposée 
du petit Parti fibéral, la route sort ouverte 
pour la formation d'un cabinet « rouge- 
vert s après te élections législatives de 
1987. «La conséquence, nous dit l’un 
des dirigeants d'une grande banque de 
Francfort, sentir que, pendant menons 
deux ans, f Allemagne connaîtrait à son 
tour les folies qui ont caractérisé les 
débuts du gouvernement Mauroy, a 


F AUT-IL redouter, aux approches du 
15 juin, un retournement specta- 
culaire des Bourses allemandes 
(on en dénombre neuf, Francfort étant la 
plus importante - plus de la moitié des 
affaires è elle seule, - avec Düsseldorf, 
Munich, Hambourg et Stuttgart). Les 
alarmas des milieux financiers doivent 
être accueillies cum grano salis. Non pas 
qu'elles soient nécessairement injusti- 
fiées, mais il entre dans leur propagation 
un élément dont il faut tenir le plus 
grand compte. 

Il s’agît de discréditer la chancelier 
Kohl, < un homme naïf », jugé incapable 
à la fois de déjouer les attaques de ses 
adversaires et de mettre suffisamment 
en relief les incontestables résultats 
obtenus en matière économique et 
monétaire. Bref, l'homme, qui est et qui 
se veut le représentant solide, mais sans 
édat. de l’Allemand moyen, est déci- 
dera ment jugé trop moyen pour relever 
le gant. 

Quoi qu'il en soit, le climat d ans 
lequel baignent l'économie et la banque 
allemandes ne ressemble que de très 
loin à celui auquel nous sommes habi- 


tués an France. La deuxième banque de 
la RFA, la Dresdner Bank, présentait la 
semaine dernière ses résultats annuels, 
qui lui permettent, cette année, d'aug- 
menter son dividende. A cette occasion, 
elle a invité un groupé de journalistes 
français pour leur expliquer le développe- 
ment de ses activités. Un épargnant qui 
aurait, en 1974, acheté 100 actions de 
cet établissement, valant alors 
16 000 deutchemarks, et qui se serait 
contenté, depuis lors, de réinvestir cha- 
que année le coupon et le montant des 
droits distribués, se serait retrouvé, è fin 
1985, avec 227 actions valant 
78 000 deutchemarks. Une plus-value 
qui aurait encore été majorée de près de 
60 96 pour un investisseur tenant ses 
comptes en francs français à cause de la 
dévalorisation survenue entre-temps du 
franc par rapport au mark. 

« Le nombre de nos actionnaires est 
de 150 000, mais aucun, personne 
morale ou privée, ne possède plus de 
5 % du capital. Le cinquième environ de 
ce capital est détenu par des non- 
résidents ». nous cfit le cB recteur général 
de la Dresdner Bank. M. Hans Pfaff 
convient cependant volontiers que, les 
titres étant dans leur très grande majo- 
rité au porteur, on ne peut avoir sur ces 
chiffres aucune certitude. 

Mais U ajoute : « Nous avons de très 
bonnes raisons de penser que ces pour- 
centages, qui sont des ordres de gran- 
deur, correspondent d'assez près à la 
réaBté. Il n'est pas d’exemple sur un 
marché largement ouvert que des chan- 
gements significatifs dans la composi- 
tion du capital, susceptibles de conduire 
le cas échéant 6 des prises de contrôle, 
ne soient pas rite connus. » 

Ce gouvernement Chirac pourrait bien 
renoncer à la dénationalisation des trois 
grandes banques françaises. Son pro- 
gramme comportera toutefois le retour 
au secteur privé des deux grandes ban- 
ques d'affaires, Paribas et Suez. 


Une véritable politique de dénationali- 
sation doit viser è privatiser 100 % du 
capital, faute de quoi on risque de 
connaître les graves inconvénients de 
tout système mixte, une formule qu'on 
aime pourtant beaucoup dans notre 
pays. La question qui se pose est de 
savoir si le gouvernement est vraiment 
désireux d'aller jusqu'au bout de la logi- 
que de son programme. 

Jamais les cabinets ministériels n'ont 
été composés d’autant d'inspecteurs 
des finances er de représentants des 
autres grands corps de l’Etat. Peut-on 
attendre d’eux qu'ils ne cherchent pas, 
par mille moyens, à maintenir une étroite 
surveillance de l'administration sur la 
propriété du capital, sous le prétexte, 
notamment, d’empêcher d‘ éventuelles 
prises de contrôle étrangères ? Renon- 
cer à leurs pouvoirs de tutelle serait une 
véritable nuit du 4 août. L'événement 
n’est pas impossible. 


M AIS il faudrait d'abord se 
convaincre d’une chose qui 
va à l'encontre de l'enseigne- 
ment dispensé par l'ENA depuis qua- 
rante ans : c'est en acceptant tous les 
risques - fi ne faut pas se dissimuler 
qu'ils existent — de la liberté du marché 
qu'on a le plus de chances de les éviter, 
limiter l'accès du marché, c'est donner 
une prime à l'intrigue des grands 
groupes. 


Cent mille actions de la Dresdner 
Bank, un établissement qui approche de 
la tailla de la Société générale, changent 
de mains chaque jour. Comme il y en a 
22,76 millions en circulation, cela signi- 
fie statistiquement que l’échange porte 
chaque année sur la totalité du capital. 
ou peu s'en faut. Cela n' exclut évidem- 
ment pas la constitution de patrimoine 
stable, puisqu'il s'agit d'une moyenne, 
mais cela donne une idée à la fois du ris- 
que encouru (la règle étant la mobilité) et 


L ES plus grandes entreprises n'ont 
plus besoin du crédit des ban- 
ques. Leur cash-flow (argent frais 
engendré par leur activité de l’année) est 
en Allemagne des plus confortables, et. 
quand elles empruntent, elles, le font 
désormais par appel dâ-ect au marché, 
en émettant des obligations. Ce phéno- 
mène universal se vérifia aussi en RFA. 
quoiqu’B y ait. jusqu'à ce jour, revêtu 
une moindre ampleur. Aussi, des établis- 
sements comme la Dresdner Bank tirent 
une part grandissante de leurs profits de 
commissions diverses, à l’occasion, pré- 
cisément. du lancement et du placement 
d'emprunts obligataires, de la gestion de 
portefeuilles, etc. 

Après la longue période d'inflation 
qu'a connue le monde depuis le début 
des années 70, c’Bst dans une ère nou- 
velle que nous sommes en train d'entrer. 
On la qualifiera, peut-être, plus tard de 
reconstruction du capitalisme- En Alle- 
magne, les taux d'intérêt i long terme 
sont tombés è moins de 6 %. Ils étaient 
de l'ordre de 9 96, il y a moins de trots 
ans. Cette évolution s'est évidemment 
traduite par de formidables gains pour 
les détenteurs d'obligations (quand las 
taux diminuent, la valeur des titres 
monte). 

Une autre conséquence, potentielle- 
ment d'une grande portée, est que, 
comme nous l'a fait remarquer un des 
responsables de la Dresdner Bank. «Ai 
rendement des actions commence i 
dépasser celui des obligations ». Cela 
expliquerait peut-être pourquoi c'est en 
Allemagne, pays è l'inflation la plus fai- 
ble (Suisse exceptée), que la Bourse a le 
plus monté. 

Les profits ayant augmenté, le taux 
de capitalisation moyen (entre 11 et 12) 
est le même qu’en 1982, première 
année de la remontée des cours. La voie 
est-elle ouverte vers une reconstitution 
des fonds propres, autrement dit, un 
élargissement de la base du capita- 
lisme 7 


Le nouveau Paris industriel Mort et résurrection de la pensée économique 


(Suite de la page 13.) 
Parallèlement à ces activités de 

r oduction, on trouve celles liées 
l'informatique et à l'électroni- 
que, dont on ne sait toujours pas 
très bien si elles relèvent de 
l'industrie ou des services : entre- 
tien de machines, impression de 
disquettes, conception de logi- 
ciels. Et d'autres encore, comme 
Matra (spécialisée dans l’ installa- 
tion téléphonique sur voitures) 
qui ne possède à Cap 18 qu'une 
su{>erficie réservée aux bureaux, 
mais dont la notoriété contribue à 
la bonne réputation de la zone. 

Sur toutes les opérations de la 
ville de Paris, on peut faire à peu 
près les mêmes constatations. 
Environ 20 % des entreprises éta- 
blies n'ont en vérité aucune acti- 
vité de production. Et pour bon 
nombre d’autres, l’activité est plu- 
tôt symbolique. A la mairie de 
Paris, on ferme les yeux. On pré- 
fère ignorer que certains locaux 
servent avant tout de bureaux. 
Car, si 480 F est un loyer élevé 
pour un artisan, pour un dirigeant 
d'entreprise à fa recherche de 
bureaux, c'est presque un cadeau. 
Meme dons le dix-huitième, de 
tels espaces ne se négocient pas à 
moins de 700 F ou 800 F. 


Or, à l'avenir, 0 Int faudra de plus 


en plus s'en porter acquéreur, 
comme pour Tolbiac-Masséna. 
Cela risque de compromettre, à 
moins d’une volonté spécifique, la 
politique de loyers relativement 
modérés, à la base même du sau- 
vetage de l'industrie - loyers par 
ailleurs suffisamment élevés pour 
décourager les canards boiteux, 
suffisamment bas pour attirer les 
entreprises plus compétitives. 

Electoralement parlant, 0 n’est 
même pas intéressant de conti- 
nuer à implanter des industries. 
Les habitants ne pensent que nui- 
sances et pollution. Alors, pour- 
quoi ne pas développer davantage 
le nombre des bureaux à la renta- 
bilité indéniable. Ce sera sans 
doute chose faite. 

En préparation, la révision du 
plan d occupation des sols (POS) 
et consécutivement du coeficient 
d’occupation des sols (COS) 
accordera à l'implantation des 
nouveaux bureaux des conditions 
favorables. D'ailleurs, à la Mairie, 
on ne s’en cache pas. Dans le 
futur proche, quelque 
100 000 mètres carrés de bureaux 
fleuriront chaque année dans 
Paris. Décidément. Paris n'a pas 
fini de se désindustrialiser. 


(Suite de la page 13.) 

Le travailleur, sans identité, 
inorganisé, dont l'horizon était 
borné par la crainte immédiate de 
mourir de faim - figure standard 
des modèles du siècle dernier - a 
fait place & un être intelligent, 
organisé, aux compétences per- 
sonnalisées, dont l’entreprise sou- 
haite généralement encourager la 
stratégie de carrière. 

C’est donc par rapport â cette 
nouvelle conception de la place de 
l’homme dans l'économie que doit 
être repensé le rôle de l'Etat Or 
la théorie macro-économique à 
moyen terme, très largement fon- 
dée encore sur des modèles 
construits autour de fonctions de 
production, n’a pas su intégrer le 
rôle de l'intelligence et des organi- 
sations humaines — qui conti- 
nuent d'apparaître comme le 
résidu non expliqué de la crois- 
sance (4), — et ne fournit donc 
pas le cadre de référence perti- 
■menL 

Alors, dans ce domaine comme 
dans celui de l’économie du tra- 
vail, les pratiques et quelques ana- 
lyses devancent la conceptualisa- 


tion, se multiplient et démontrent 
que le rôle de l'Etat ne se réduit ni 
à un interventionnisme global de 
type keynésien ni à la perturba- 
tion tatillonne des marchés. Par 
ailleurs, le pari sur l'intelligence 
que font tous les Etats modernes 
révèle une volonté collective 
d’accroître l'autonomie des indi- 
vidus et leur maîtrise du futur. 


Trois champs d'exercice 


Incertitude et intelligence sem- 
blent être, en effet, les deux mots 
principaux que la crise a fait 
émerger comme se répondant l'un 
à l’autre. En marge de la prolifé- 
ration des discussions académi- 
ques sur les modèles d’anticipa- 
tion, qui voudraient rendre aux 
marchés le monopole de la régula- 
tion du système économique dans 
un univers incertain, la question 
essentielle se dessine désormais 
avec une certaine acuité. 

Quelles sont les responsabilités 


respectives des décideurs publics 
et privés dans un monde dominé 


lion théorique. En France, les 
procédures de décentralisation, de 


Gratuitement 


ANNICK COLONNA-CESARL contractualisation, de concerta- 


et privés dans un monde dominé 
par l'incertitude ? Des éléments 
de réponse jalonnent déjà les trois 
champs d'exercice de l’action de 
l'Etat : économique, social et poli- 
tique. 


• En ce qm concerne la dyna- 
mique économique, les experts et 
les entreprises elles-mêmes sem- 
blent d'accord pour affirmer que 
les gouvernements doivent assu- 
mer, en amont des innovations, le 
développement des sciences fon- 
damentales et des activités de 
recherche â long terme et à risque 
élevé ainsi que la formation de 
base, qui permettra aux individus 
d'être adaptables aux change- 
ments grâce à un sens acquis de 
l'évolution et du relatif. 

En outre, les entreprises ne 
manquent pas de se tourner vers 
l’Etat pour lui demander de gérer, 
par des politiques appropriées 
(politique monétaire interne, poli- 
tique de change, etc.) et des 
accords intergouvemementaux, 
les incertitudes de leur environne- 
ment, afin de pouvoir innover 
dans un cadre relativement stable. 
Il est donc, au minimum, concédé 
è l'Etat la tâche de socialiser les 
risques trop élevés et les coûts 
trop indirects du changement et 
d'éclairer en permanence l'hori- 
zon des gestionnaires, 

• Sur le plan social, le pro- 
blème que doit affronter l'Etat est 
celui du risque d’asservissement 
des hommes son pins aux 


L'implantation d'autres 
immeubles d’activités est en pro- 
jet. Pour sa part la zone Tolbiac- 
Masséna, dont l’aménagement est 
actuellement en discussion, verra 
le jour l’année prochaine. A moins 
que les Jeux olympiques n’en 
remettent en cause le principe, la 
zone viti-vinicole de Bercy 
devrait, elle aussi, ultérieurement 
héberger des entreprises. Reste â 
savoir le but dans lequel seront 
conçues les futures réalisations. 
Pour les opérations précédentes, 
la Ville de Paris cédait gratuite- 
ment ou louait sous forme d'un 
bail â construction de soixante-dix 
ans, pour une somme minime, le 
terrain â un investisseur privé à 
qui revenait la charge des tra- 
vaux. 
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« La drôle de crise. De Kaboul à Genève, 1979-1985 » 


machines, mais aux organisations 
économiques et à leurs normes. Il 
lui appartient donc de leur donner 
les outils adéquats pour compren- 
dre les changements techniques et 
leur influence sur le mode d'orga- 
nisation du travail et donc pour 
assumer leurs responsabilités dans 
la vie sociale, et notamment dans 
l’entreprise. 

Cest très clairement l'éduca- 
tion, dans son rôle à la fois de 
développement de la personnalité 
de cbacun et de socialisation des 
Individus par la reconnaissance 
des différences, qui doit leur per- 
mettre de surmonter en perma- 
nence les tensions entre l’indivi- 
dualisme et la socialisation. 
Encore faut-il qu’elle ne soit pas 
seulement conçue comme un 
investissement dont on attend un 
rendement Seul l’Etat est capa- 
ble, notamment en allouant des 
ressources budgétaires impor- 
tantes â un service public de 
l'enseignement, de lui donner 
cette dimension sociale parce que 
culturelle. 

• Enfin, an plan pofitiqne, D 
faut rappeler que, dans une 
société en mutation, la « destruc- 
tion créatrice » engendre inélucta- 
blement des distorsions et des 
conflits. Un mode de régulation 
de ces tensions a longtemps été 
l’inflation, qui permet momenta- 
nément à cbacun de penser qu'il 
bénéficie du dynamisme. A partir 
du moment où l’on renonce à ce 

S e de régulation, il est clair que 
t s’y substituer une gestion col- 
lectivement consciente des ten- 


L’avantage est que jusqu’à pré- 
sent les terrains lui appartenaient. 



Tout 

comprendre 
Sur l'Economie 
française. 


D E crise en dégel, te rela- 
tions Est-Ouest, qui 
continuent de dominer la 
vie internationale, sont générale- 
ment étudiées à la lumière de cri- 
tères politiques, stratégiques, 
votre idéologiques. Leurs implica- 
tions économiques, lorsqu'elles 
sont abordées, le sont de façon 
trop compartimentée pour per- 
mettre une vision d'ensemble de 
ce face-à-face entre deux sys- 
tèmes antinomiques. Ce n'est pas 
le moindre mérite de cet ouvrage, 
réalisé par ce que M. Georges 
Sokoloff appelle joliment dans 
son avant-propos une « amicale 
professionnelle» (1), que d'avoir 
tenté de remédier, même partiel- 
lement, è cette carence. 

Le but des auteurs n’était pas 
d'être exhaustifs. Les spécialistes 
pourront regretter l'absence de 
références è la tumultueuse his- 
toire Est-Ouest précédant (e point 
de départ de cette « drôle de 
crise», l’invasion soviétique de 
(‘Afghanistan, en décembre 
1 979. ^ D’autres, comme 
M** Hélène Carrère-tfEncausse, 
qui préface ce livre, se prendront 


è rêver d'un ouvrage dépassant la 
seule lecture occidentale de cette 
même histoire. Passer de l'autre 
côté du miroir, si tant est que cela 
soit réalisable, rendrait sans 
doute difficile l’analyse de la 
situation pour des esprits occi- 
dentaux. 

Toutefois les auteurs ont 
réussi, en s'appuyant sur te deux 
événements majeurs de la période 
1979-1985, la crise afghane et la 
crise polonaise, à présenter des 
clés de lecture où la géopolitique 
se mêle étroitement aux enjeux 
technologiques, à l'arme alimen- 
taire, aux relations ambiguës de 
l'Est et de l'Ouest en matière de 
commerce ou d’endettement. La 
«couplage» entre r économique 
et le politique est devenu tel qu'D 
exdut toute réponse simple à la 
question lancinante des moyens à 
martre en œuvre pour tenter de 
nouer un véritable dialogue exi- 
geant un retour problématique à 
la confiance réciproque. 

Partisans d'un réalisme sans 
illusions, mais sans framatisa- 
tion, te auteurs de la Drôle de 


crise se retrouvent tous sur un 
point : depuis J’ affaire afghane, te 
modèle soviétique a beaucoup 
perdu de son attrait dans te pays 
dii tiers-monde, quand l'URSS 
n’est pas assimilée, ce qui semble 
être le cas pour te jeunes Euro- 
péens, à un super-Etat brutal, 
provoquant un mélange d’indiffé- 
rence, de répulsion, mais aussi 
« une bonne dose d'insatiable 
curiosité». 


occidental apparues à l'occasion 
de l’affaire du gazoduc eurosibé- 
rien, de ('embargo américain sur 
les céréales et du renforcement 
des moyens de contrôle sur te 
échanges de technologies avec 
l’Est, permettent de foire (a part 
des espoirs, des a priori, des 
déceptions et... des questions 
sans réponse. 


sions qui permette notamment 
d’amortir et de compenser les 


Les démocraties et l'oubli 


Une curiosité sur laquelle les 
auteurs de ce livre comptent pour 
que la e merveilleuse faculté 
d'oubli des démocraties » ne joue 
pas à nouveau un mauvais tour è 
l'Occident. Les hypothèses pré- 
sentées, comme celle d’une pause 
économique volontaire en URSS 
pour mieux préparer un effort 
d’une qualité différente permet- 
tant d’allier mobilisation sociale et 
affinement de l'effort militaire, 
retiendront l'attention. 

Le véritable feuilleton, toujours 
en cours, de la dette polonaise ou 
te dissensions au sein du camp 


L'absence de conclusion- 
synthèse peut dérouter le lecteur 
ou le laisser quelque peu sur sa 
faim. La chronologie originale ter- 
minant l'ouvrage constitue toute- 
fois un précieux fil d’Ariane de ce 
que la mémoire collective devrait 
retenir de ces dix dernières 
années. 


FRANÇOISE CROUIGNEAU. 


(1) Chantal Beancoort, Christian 
La mou r eux, Françoise' Lemoine, 
Georges Miflk, Dominique Pianclü, 
Daniel Pineye. Georges Sokoloff. 
An] ta Tirapoûky, Gérard Wüd. 


coûts sociaux du développement, 
sans nuire à celui-ci. 

La planification, par hypothèse 
pluriannuelle, rajeunie par une 
meilleure analyse des relations 
entre les comportements micro- 
économiques et le développement 
macro-économique, devrait être le 
cadre naturel de cette gestion 
concertée des tensions et des 
conflits, intégrant de manière 
interdépendante les variables 
sociales et les variables économi- 
ques. 

A condition de renoncer aux 
anathèmes et dithyrambes visant 
alternativement l’ entreprise et 
l’Etat, 2e moment semble venu de 
construire des modèles originaux 
débarrassés des guenilles des 
théories élaborées par et pour le 
XIX e siècle, dont certains théori- 
ciens s'enveloppent encore frileu- 
sement. 

DANIÈLE BLONDEL 


★ Centre, d’études prospectives et 
d informations internationale» 
(CEPU), Fayard, 1986. 269 p-, 95 F. 


(4) Paul Dubois, « Ruptures de 
croissance et progrès technique » Eco- 
nomie et Statistique, n» 181, octobre 
1985. 
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r- REPERES 


Commerce : hausse de 7 % des 
échanges entre l'URSS et les 
autres pays socialistes 

Selon des donnée» statistiques soviétiques, les échanges 
commerciaux de l'URSS avec les autres pays socialistes ont 
progressé de près de 7 % en 1985. pour s'inscrire à 88,5 milliards 
de roubles (103.8 milliards de dollars). Les importations 
soviétiques en provenance de ces pays ont augmenté de 10 %. 
pour atteindre 42 mAards de roubles, mais n'ont pas empêché 
l’URSS de rester excédentaire avec ses partenaires. En valeur, les 
échanges ont représereé 15.20 milliards de roubles avec la RDA. 
13.4 milliards avec la Tchécoslovaquie, 12.47 mÜRards avec la 
Bulgarie. 12,04 milliards avec la Pologne, 9,41 milliards avec la 
Hongrie, 6,06 mHUartia avec la Yougoslavie, 7,99 milliards avec 
Cuba, 4.23 milliards avec la Roumanie. 1,60 milliard avec la Chine, 

1.5 milliard avec la Mongolie. 1.45 milliard avec le Vietnam et 

1.05 milliard avec la Cotée du Nord. 

Inflation : léger apaisement en Italie 

Les prix à la consommation ont progressé de 0,4% en mars, 
portant l'inflation sur douze mois à 7.2 % contre 7,6 % en février, 
indique l'Institut de statistiques italien. Ce taux de 7,2 % reste 
nettement supérieur à celui des autres principaux partenaires 
européens de l'Italie, mais constitue un facteur d'encouragement 
pour les autorités rtaliennas : c’est le plus bas enregistré de l'autre 
côté des Alpes depuis février 1985. Il permet de repasser sous la 
barre psychologique des 8'%. 

Trafic autoroutier: + 3,9 % en 1985 

Sur l'ensemble des autoroutes à péage le trafic a plus augmenté en 
1985 (+3.9%) qu'en .1984 (+3.1 %). Cette progression 
concerne aussi bien les automobiles (+ 3.3 %) que les poids lourds 
(+ 6,6 %). La voie la plus fréquentée reste Taxe Lille-Marseille 
avec plus de 32 000 véhicules par jour, mais son trafic augmente 
moins (de 1,4 % à 2,3%) que celui des autoroutes plus 
récemment mises en service : + 7,1 % sur Mulhouse- Beaune et 
+ 1 1,6 % sur Nancy-Dijon.Ces résultats ont été acquis en même 
temps que diminuait le nombre des accidents mortels (— 14.8 %) 
et celui des tués (- 13.6 %L qui est tombé de 304 en 1984 à 263 
en 1985. 


Accord dans le travail temporaire 
sur l'indemnisation de la maladie 


En Espagne 

Le syndicat socialiste UGT 
ne ménage bas ses critiques 
au gouvernement 


De notre correspondant 


Madrid. - Un syndicat soda- 
liste est-il tenu d'appuyer incondi- 
tionnellement la politique d’austé- 
rité menée par un gouvernemem 
socialiste ? Telle est iÿ question 
qui devrait dominer le congrès 
national de la principale centrale 
espagnole, l’UGT (Union générale 
des travailleurs), qui se tiendra du 
2 au 6 avril à Madrid. 

A quelques mois des législatives, - 
l’UGT entend dresser le « bilan 
social » du premier gouvernement', 
de gauche qu’ait connu l’Espagne i 
depuis an demi-siècle. Un bilan des 
plus contrastés du point de vue - 
syndical : le gouvernement soda- 
liste a, certes, progressé dsn» la ; 
voie du rétablissement des grands 
équilibres financiers (l'inflation, 
par exemple, a été ramenée de 
14% à 8%). Mais le coût social 
d'une telle politique est élevé : 
depuis le début de la législature, 
l’Espagne compte sept cent mille 
chômeurs supplémentaires, tandis 
que s’est encore accrue la concen- 
tration du revenu. 

Aussi, l’UGT, sous la direction 
de son secrétaire général, 
M. Nicolas Redondo, a-t-elle pris 
progressivement ses distances à 
l’égard du gouvernement. Tout en 
reconnaissant la nécessité d’une 
politique d'assainissement, les syn- 
dicalistes en critiquent le rythme, 
qu’ils jugent excessif pour un pays 
qui connaît déjà le taux de chô- 
mage le plus élevé d’Europe : 22 % 
de la population active. 

Ils s’opposent également à ce 
que l'augmentation des bénéfices 
des entreprises, priorité numéro un 
de la politique économique en 
cours, repose exclusivement sur la 
modération salariale. L’UGT 
estime aussi que. une fois la 
balance des paiements courants 
consolidée, il existe aujourd'hui 
une marge pour une relance de la 
demande intérieure, seule manière, 
à ses yeux, de créer des emplois. 

Durant ces derniers mois, 
M. Redondo n’a d'ailleurs pas 
hésite à s'opposer directement à 
certains projets de loi du gouverne- 
ment, tel celui de réduction des 
retraites. Mais, soumise à la suren- 
chère de la centrale communiste - 
les Commissions ouvrières, JUGT 
n'en a pas moins veOlé à maintenir 
un difficile équilibre à l'égard du 
pouvoir, rappelant sans relâche 
que, pour les travailleurs, il n'exis- 
tait pas d’« opIioK meilleure» que 
factuel gouvernement socialiste. 


Cette position nuancée n'a toute- 
fois pas empêché qu’au sein du 
parti socialiste, voire du gouverne- 
ment, certains secteurs aient été 
tentés de favoriser le remplace- 
ment de M. Redondo par une per- 
sonnalité plus « souple •. S'agissait- 
il, comme le croient certains 
dirigeants de l’UGT, de réduire la 
centrale au rôle de simple • cour- 
roie de transmission » du pouvoir ?. 
Toujours est-il que l’entreprise, qui 
comptait avec l’appui de certains 
membres de l’UGT, semble avoir 
pour le moment échoué. 


Polémique 
sur te «politisations 

Mais le débat n’est pas dos pour 
autant, et le problème des rapports 
entre syndicat et parti se posera 
certainement durant le congrès. 
Les dirigeants des secteurs de la 
métallurgie et de la chimie, notam- 
ment, s’apprêtent à critiquer ce 
qu’ils appellent la •politisation» 
du syndicat A leurs yeux, l’UGT 
(qui avait par exemple fait campa- 
gne contre l’OTAN), ne doit pas 
t’ériger en » parti bis ». et ne peut 
disperser ses forces en prenant 
position sur des sujets qui ne sont 

r de son ressort et qui risquent 
diviser les travailleurs. 

! Pour M. Redondo et la majorité 
des dirigeants de la centrale, au 
contraire, l’évolution de la société 
espagnole doit amener les syndicats 
à! élargir leur champs d'action, 
doutant que la frontière entre pro- 
blèmes syndicaux et politiques 
devient de plas en plus floue. 
L’UGT peut-elle se désintéresser 
de la politique fiscale et de ses 
effets dans la redistribution da 
revenu ? Peut-elle ignorer la politi- 
que éducative alors qu’elle se 
préoccupe de l’accès à l'école des 
ouvriers ? Peut-elle ne pas juger 
globalement la politique antiraciste 
lorsqu'elle affecte principalement 
les travailleurs ? A ces questions, 
les partisans de M. Redondo répon- 
dent par la négative. 

Ce débat en cache en fait un 
autre : les adversaires de 
M. Redondo considèrent au fond 
qu’un syndicat aux attributions 
limitées serait moins à même de 
faire obstacle à la politique du 
gouvernement. Le secrétaire géné- 
ral pense au contraire que f UGT 
est en droit de crier gare lorsque le 
gouvernement s’écarte de son pro- 
gramme. Un débat, il est vrai, qui 
ne s’est pas seulement posé au sud 
des Pyrénées ! 

THIERRY MALIMAK. 


Un accord a été conclu, le 27 mars, entre le 
pa tronat do travail tem pora ire (PR OMATT et 
UNETT) et les syndicats CFDT, CETC et CGC (b 
CGT et FO devant donner leur réponse; sans doute 
favorable, dans qirinze jours) sur findemnlsation 
compKmentaire die la talnila et des accidents da 
travail, actualisant ou précédent accord de novembre 
1983. Cet accord accentue les dispositions protec- 
trices pour les i n té r im aires et les salariés p er m a- 
nents . D fait obligation ans entreprises d'adhérer à 
m org ani sme paritaire moque de gestion de OndaiK 
oisatk» complémentaire de la maladie et des acci- 
dents du travail, en Poccnnence ITnstitut de retraHa 
et de prévoyance des salariés (IREPS). La commis- 


sion paritaire professionnelle s ui vra ananeDemeat 
rapp&catioa de ces dispositions. 

Cet accord s'inscrit dans le cadre de Pélaboration 
■Pose convention collective pour les inté rima i r es et 
les salariés permanents qui devrait être « bouclée », 
selon M. Bernard Bacqnet, délégué général du PRO- 
MATT, au débat de l’aotoiaae. Un accord « de prin- 
cipe - vient également d'être conclu entre les organi- 
sations syndicales et patronales sur les modalités 
pour les Intérimaires de la mise en oeuvre de la loi du 
24 février 1984 sur la formation en alternance. Mais 
les partenaire s sociaux ventent préalablement obtenir 
des pouvoirs publics leur aval pour quelques « adap- 
tations». 


« Une bonne année 1986 » 


• Diversification des formes 
d’emploi et aménagement du temps 
de travail ». tel est l’un des chapi- 
tres inclus le prog ramma gou- 
vernemental de « redressement éco- 
nomique et social pour créer des 
emplois », approuvé lors du premier 
conseil des ministres de la nouvelle 
législature ( le Monde du 27 mais). 
Ces dispositions, qui concernent, 
notamment, l’assouplissement des 
critères de contrai à durée détermi- 
née et le développement du travail & 
temps partiel, interviennent alors 
que le marché du travail temporaire, 
l’un des tout premiers concernés par 
les conséquences de • la flexibilité 
de l'emploi », retrouve une belle 
santé. Un rétablissement confirmé 
par les organisations patronales, les- 
quelles n’hésitent pas à tabler sur 
• une bonne année 1986 » après une 
longue «traversée du désert» que 


entreprises de travail temporaire), 
constitue l'une des deux organisa- 
tions patronales de cette branche 
d’activité. 

Celle-ci comptait en 1980 près de 
1 600 entreprises de travail tempo- 
raire coiffant un réseau de 
4 200 établissements ou agences; il 
n’en reste plus aujourd’hui que &D0 
environ et 2 600 établissements. 

Le nombre de salariés tempo- 
raires/jour, un paramètre qui per- 
met de suivre l'évolution de l'acti- 
vité, est tombé de 196 000 en 1980 & 
125 000 cinq ans plus tard. Mais ces 
chiffres sont trompeurs. En effet, 
souligne-t-on an PROMATT, l'acti- 
vité du secteur a progressé de 25% 
en 1985 par rapport au plus bas 
niveau de 100 000 salariés tempo- 
raires/jour enregistré l’année précé- 
dente, et le redressement se pour- 
suit, en fait depuis la mi-1984, grâce 


LES GRANDS DE LA PROFESSION 


SOCIÉTÉ 

CHIFFRE D'AFFAIRES 

Dans le monde 

Estimation (en millions de dollars) 

MANPOWER (Etats-Unis) 

1 000 

KELLY (Etats-Unis) 

800 

ADIA (Suisse) 

500 

OLSTEN (Etats-Unis) 

400 

ECCO TT (France) 

350 

En France 

Exercice 1984 (an millions da francs) 

ECCO TT 

1 650 

MANPOWER 


BIS FRANCE 

1 540 (estimation) 


qui tranche avec les propos alar- 
mistes tenus en 1982 lorsque les dis- 
positions de l’époque étaient présen- 
tées par les organisations patronales 
comme la mise i mort assurée d’une 
profession que les syndicats et la 
gauche avaient, Ü est vrai, placé 
riant leur collimateur. 


Insatisfaction 
des professionnels 

Aujourd’hui, les principales entre- 
prises du secteur, en tête desquelles 
figurent ECCO Travail Temporaire, 
Manpower et Bis, suivies, à quelque 
distance, par RMO et Adia et, 
ensuite, par une myriade de quelque 
750 petites sociétés, affichent leur 
contentement. Si l’on ne connaît pas 
encore les résultats de Manpower, la 
société n’étant pas cotée en Bourse, 
et n’étant pas tenue de communi- 
quer de données financières, on sait 
que ceux de Bis-France devraient 
avoir pratiquement doublé en 1985 
par rapport à l’année précédente. U 
en va de même pour ECCO TT, la 
principale filiale du groupe ECCO 
(travail temporaire, surveillance, 
nettoyage.-) dont elle assure 65 % 
du chiffre d’affaires consolidé. 


(Source : Charge d'agents de change Girardet pour la France) . 


l’on a trop vite attribuée aux seuls 
effets des fameuses ordonnances de 
1982. 

En fait, la crise économique a 
frappé ce secteur dès 1980, et 
l’ordonnance de 1982 réglementant, 
pour une période de trois ans, le tra- 
vail temporaire en France (avec, 
notamment, limitation du recours à 
l’intérim par les entreprises et obli- 
gation de payer l’intérimaire au 
même salaire, dit de référence, que 
le permanent) a simplement accé- 
léré ce mouvement de baisse, recon- 
naît M- Eric de Fîcquelmont, res- 
ponsable des études au PROMATT 
(Syndicat des professionnels du tra- 
vail temporaire), qui, avec 
l’ UNETT (Union nationale des 


à une modification de la classifica- 
tion des salariés temporaires (moins 
d’ouvriers spécialisés et davantage 
de technideos) et à un plus grand 
professionnalisme des entreprises de 
travail temporaire. 

• Nous ne souhaitons pas que 
l'actuel gouvernement touche aux 
conquêtes essentielles de l’ordon- 
nance de J9S2», prévient M. Phi- 
lippe BeauvîaJa, président du PRO- 
MATT depuis l’automne 1985. 
Celui-ci se borne à préconiser l'ali- 
gnement de l'indemnité de précarité 
de l’emploi (IPE) majorant le 
salaire des intérimaires sur celle qui 
est appliquée aux contrats à durée 
déterminée, parallèlement à une 
simplification des voies de recours 
au travail temporaire. Un discours 


En 1985, le numéro un français 
du travail temporaire, qui fêtera 
cette année son dixième anniver- 
saire .a réalisé un chiffre d’affaires 
(hors taxes) de 2,3 milliards de 
francs, en augmentation de 40 % par 
rapport à l’année précédente. Quant 
au bénéfice net, il a progressé de 
61,2 % d’une année sur l’autre pour 
atteindre 66,1 millions de francs. - 
Pour l’exercice en cours, ECCO TT, 
qui détient plus de 14 % du marché 
national du travail temporaire, 
escompte une progression de 20 % 
environ de son chiffre d’affaires et 
un pourcentage supérieur en matière 
de bénéfices, a précisé, devant le 
Club Presse Finance, M. Beauviala, 
qui, outre ses fonctions au PRO- 
MATT, assure la direction générale 
de cette société. 

Ces bons résultats devraient se 
répercuter sur ceux de la société hol- 
ding, ECCO SA, et l'on table, d’ores 
et déjà pour cette dernière sur un 
bénéfice 1985 multiplié par 2,3 par 
rapport à l’exercice précédent. Un 
bond qui doit beaucoup, ü est vrai, 
au profit tire de l'introduction en 
Bourse de Lyon d’ECCO TT en juin 
1985, à savoir 49 mutions de francs, 
précise le président du groupe, 
M. Philippe Foriel-Destezet. 

SERGE MARTL 


EN BREF 


• Hausse des prix de (L2 % dans 
(a. CEE. — La hausse des prix & la 
consommation dans la Communauté 
européenne des Douze a été de 
0,2 % en février, contre 0,5 % en jan- 
vier et 0,7 % en février 1985, a 
annoncé mercredi 26 mars, à 
Bruxelles l’office statistique de la 
CEE, EurostaL 

Cet indice favorable a été obtenu 
grâce à une diminution des prix à la 
consommation dans certains pays — 
la Grèce <- 0,7 %), le Luxembourg 
(- 0,4 %), la RFA et la France 
(- 0,2 % chacune) - et une stabili- 
sation an Danemark. 


• Licenciements dans nue bon- 
neterie - La direction de la bonne- 
terie Cuvelier, à Tourcoing (Nord), 
en règlement judiciaire depuis sep- 
tembre 1984, a déposé une demande 
de licenciement pour les cent 
quatre-vingt salariés de l’entreprise : 
la décision a été annoncée au cours 
d’un comité d’établissement réuni 
lundi 24 mars. Mais l’entreprise 
continuera à fonctionner pendant les 
deux mois de préavis dés salariés. 
Lors du dépôt de bilan, cent vingt 
salariés avaient déjà été licenciés, 
dont quatre-vingt-huit dans l’usine 
de Bartin (Pas-de-Calais), qui avait 
été fermée. 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


bip 

BANQü Ct PlAŒlÆNT 

L'assemblée générale ordinaire s'est réunie la 18 mare T 98<5, sous la prési- 
dence de M. Roger Sabot et a approuvé les comptes de Texercice 198 S. 

Le résultat net après impôts s’élève à 56,3 millions de francs, sait une 
augmentation de 40 % sur l'exercice 1984 (40 millions). L'assemblée géné- 
rale a décidé la distribution d’un dividende net de 12,50 francs, auquel 
s’ajoute mt avoir fiscal de 6,25 francs. 

Première banque d’arbitrage entre marchés, BIP intervient de façon im- 
portante sur le marché à terme f in— ta Ihta n c ler a ouvert à Paris de- 
puis le 20 février 1986. 

Les perspectives de développement de ses activités d'arbitrage, notam- 
ment dans le contexte des nouveaux marchés financiers français (certifi- 
cats de dépôts, bons du Trésor, MATIF, etc.), pei me t tent de prévoir on 
accroissement sensible des résultats pour 1986. 


Le rapport annuel 1985 peut être obtenu sur simple demande 
en écrivant à : Bip-Communications extérieures. 
108, bd Haussmann. 75008 Paris. 


TRANSPORTS 

LES NOUVEAUTÉS 
D'AIR FRANCE: 

CINQ ESCALES 
ET NEUF LIGNES 


Air France dessert cinq nouvelles 
escales au départ de Paris : Luxem- 
bourg (cinq rots hebdomadaires, du 
lundi au vendredi, en Fokker 28), 
Nuremberg (tous les jours sauf le 
samedi, en Fokker 28), Carie (tous 
les samedis et dimanches, en Fok- 
ker 28), Anvers (cinq rois hebdo- 
madaires, dn lundi au ve nd r e di, en 
Fokker 27) et Hanovre (cinq rote 
par semaine, du lundi au vendredi, 
en Fokker 28). 

D’autre part, au départ de ta pro- 
vince, ta compagnie ««rimmle inau- 
gure neuf nouvelles ligues interna- 
tionales. A partir de Lyon, an 
Fokker 28 amène, «bord & bord», à 
Paris, les passagers à destination de 
New-York et on ATR 42 assure une 
liaison Lyon- Vienne cinq fois par 
semaine du lundi au vendredi. Au 
départ de Nice, on Fokker 23 assure 
les liaisons suivantes : Düsseldorf 
(jeudi et samedi), Berlin (samedi), 
Ham bourg (jeudi et dimanche), 
Lisb onne (samedi). Au départ de 
Marseille, un ATR 42 relie Turin 
(mardi et jeudi) et Francfort (tous 
les jouis sauf le samedi). Au départ 
d’Ajaccio, un Boeing 727 relie Ams- 
terdam tous les dimanches (du 
22 juin an 21 septembre). 


ENTREPRISES 

Bois : tsoroy serait 
en cessation de paiement 

La société Isoroy aurait été 
mise, le 28 mars, en cessation 
de paiement salon les syndi- 
cats. Le trflxjnal de commerce 
de Caen (Calvados) devrait 
nommer un administrateur pro- 
visoire cette romaine, taoroy, 
née, en 1982, de ta fusion de 
Leroy, cHsore! et de Baradel, 
emploie trois ntâte cinq cents 
personnes en France, ce qui en 
fiait ta phia importante entre- 
prise française de ta filière bois. 
L'aide des pouvons publics, plu- 
sieurs dizaines de millions de 
francs, n'a pas permis de sur- 
monter les nombreuses diffi- 
cultés financières. L'entreprise 
devrait néanmoins poursuivre 
son activité selon les syndicats. 

Télémécanique: 
augmentation do 30 % 
des bénéfices 

La Télémécanique, société 
spécialisée dans l'électronique 
et l'électromécanique, a vu son 
chiffra d'affaires consolidé croî- 
tre de 26 % en 1985 (6,1 mil- 
liards de francs), en comptant 
l'acquisition aux Etats-Unis de 
te division Industrial Controls de 
ta société Gould (JCD) et de 
16 % à structure comparable â 
l’an dernier. Le résultat net de 
r exercice avec 215 millions de 
francs progresse de 30 %. Les 
ventes en France, grâce aux au- 
tomates p rog ra mmables et aux 
commandes numériques, ont 
gagné 14 %. Avec ICD, les 
ventes aux Etats-Unis ont plus 
que doublé. Le directoire du 
groupe propose de maintenir le 
dhridende de 52,50 F par ac- 
tion, malgré l'augmentation 
récente du capital. 


BOURSE 

UNEMSEENGAfflE 
MS AliTORTltS DE CONTROLE 
DU MARCHÉ A TERME 

Le président de la Chambre de 
t o ip p g nM tinn des instruments finan- 
ciers de Paris (CCIFP), M. Gérard 
de La Martinière. a adressé ces 
jou r» de rniers aux adhérents du 
MATIF (Marché à terme des ins- 
truments financiers) une lettre de 
mise en garde contre toute pratique 
déloyale. Cette mise en garde, assor- 
tie do n ren forcement du contrôle de 
la CCIFP. in ter v i e n t' peu après un 
inci dent survenu .flfifrht mais sur le 
MATIF. La CCIFP avait d£L annu- 
ler, à leur demande, une opération 
entre deux commis portant, selon 
plusieurs Sources, sur une vingtaine 
de contrats, soit quelque 10 millions 
de francs. 

Outre le mouvement de grogne 
des autres adhérents, la Chambre 
n’avait pas apprécié de devoir annu- 
ler une craératkm, on geste toujours 
nuisible à l'image d’une place, alors 
qu’elle essaie de faire de Pans un 
marché à tome important, assorti 
d'une dimension internationale. 

M. de La Martinière demande 
donc aux opérateurs de respecter 
scrupuleusement les règles. En pre- 
mier lieu, la CCIFP rappelle que, 
dès qu'une opération est négociée, 
elle doit être horodatée, meme si, 
pour te moment, il n’est pas encore 
possible de mettre en place un horo- 
datage de l’arrivée des ordres. 
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LA POLITIQUE SALARIALE PU NOUVEAU GOUVERNEMENT 

Le pouvoir d'achat au secours de la paix sociale ? 


La politique salariale du nouveau 
gouvernement va constituer un test 
important dans ses relations avec les 
organisations syndicales. Le laxisme 
de la droite va-t-il succéder & la 
rigueur de la gauche ? La tentation 
existe... pour consolider ou du moins 
maintenir la «paix sociale- héritée 
des socialistes. En 1961. la majorité 
avait presque promis la lune en arri- 
vant an pouvoir. Une générosité 
sociale qu'elle se vît reprocher en 
raison de son coût économique. 

Mais il est quand même plus 
facile de s'installer an gouverne m ent 
en augmentant le SMIC et les pres- 
tations familiales,- en généralisant la 
cinquième semaine de congés payés, 
en réduisant la durée du travail, en 
accordant la retraite â soixante ans 
- et de nouveaux droits aux travail- 
leurs... qu'en promettant de suppri- 
mer l'autorisation administrative de 
licenciement, de développer — par 
des mesures législatives - la flexibi- 
lité, de geler temporairement les 
seuils sociaux ou de dénationaliser. 

Une relance de la participation ne 
suffira pas & faire passer des pOutes 
aussi amères. Les sondages l’attes- 
tent : les Français n' aimen t pas que 
l'on touche 2 leurs acquis sociaux. 
M. Jacques Chirac et sa majorité 
savent que, sur tous ces sujets sensi- 
bles, ils risquent de se heurter aux 
syndicats, même si pour l'heure Os 
faut preuve de modération. 

Le gouvernement socialiste avait 
réussi à imposer un blocage des 
salaires suivi d’une politique de 
rigueur - et de désindexation des 
rémunérations sur les prix, - parce 
que ses réformes sociales avaient 
rendu crédible son image de gauche. 
La droite, qui ne peut compter sur 
une compréhension aussi naturelle 
des syndicats, aura plus de mal à 
toucher à la sacro-sainte réglementa- 
tion du travail tout en poursuivant la 
rigueur sur le plan salarial. 
D’aucuns craignent, dans la majo- 
rité et au gouvernement, que le 
calme soda! remarquable observé 
pratiquement depuis 1980 ne 
s'achève sur une belle flambée 
revendicative avec des tensions à 
l'automne. 

Une corrélation hasardeuse 

U est pourtant hasardeux d’établir 
une corrélation entre la croissance 
dn pouvoir d'achat et le déclin des 
grèves. En 1976, le pouvoir d'achat 
du revenu disponible brut des 
ménages a augmenté de 2,8 %, alors 
qu'on a recencé S millions de jour- 
nées individuelles perdues du fait de 
conflits du travaiL Eu 1980, ce 
même pouvoir d’achat a très légère- 
ment diminué de 0,1 %, mais ou a eu 
deux fois moins de grèves... alors 
que c’était M. Raymond Barre, 
connu pour son impassibilité face 
aux porteurs de pancartes, qui était 


an pouvoir. En 1982, le pouvoir 
d’achat du revenu disfxnribïe brut 
progressait de 2,6 %, mais. .. les 
conflits augmentaient par rapport 2 
1981, en raison de grèves dans 
l'automobile. 

En 1983, comme en 1984, le pou- 
voir d'achat du revenu disponible a 
diminué de 0,7 %, maie les conflits 
ont atteint des records à la baisse ! 
En 1985, avec 880 000 journées per- 
dues, on a enregistré lé plus faible 
niveau de «conflictualité- depuis 
1946, alors que le pouvoir d'achat 
du revenu disponible devrait croître 
de 1,1 %.„ Avec une prévision offi- 
cielle, selon le rapport économique 
et financier annexé à la loi de 
finances, de plus de 1,3 % pour 
1986, M. Chirac devrait pouvoir res- 
ter serein... 

Le test 

de la fonction publique 

La « paix sociale > observée, 
qu'elle bénéficie 2 M. Barre en 1980 
ou à la gauche à partir de 1983. ne 
dépend donc que dans une faible 
mesure de la plus au moins grande 
propension des gouvernants à encou- 
rager la distribution de pouvoir 
d’achaL Elle s’explique plutôt par la 
montée du chômage — qui freine la 
combativité — et par l’amélioration 
du climat social dans les entreprises 
où la négociation a prévalu. 

Depuis 1981, TaffaibUssement dn 
militantisme syndical a au moins 
autant joué pour te maintien du 
calme social que la présence d’un 
gouvernement de gauche. De sur- 
croît, alors que, traditionnellement, 
les salaires sont le principal motif de 
grives, les conflits sur l’emploi 
rent une remontée, sensible en 19Î 

Mais le gouvernement est soumis 
2 rude pression pour qn’il change de 
politique salariale et mette un point 
final à la rigueur. M. André Berge- 
ton, qui s’évertue à redevenir, mal- 
gré la concurrence de la CFDT, 
rinteriocuteur privilégié du pouvoir, 
avait souligné dans le Monde (daté 
9-10 mars) que, «pour le personnel 
des entreprises dont l’activité s'amé- 
liore, le premier problème n’est plus 
l’emploi, mais devient naturelle- 
ment le salaire». Et, avait-U ajouté 
2 l’Intention des futurs gouvernants, 

« or attend du changement — à tort 
ou à raison - le retour de la prospé- 
rité On peut donc être tenté d’anti- 
ciper. surtout avec tout ce qui se dit 
autour de la baisse du dollar et du 
pétrole et des possibilités qui en 
découlent » 

Pour FO, Q est donc clair que la 
page de la rigueur doit être tournée 
— ce que, selon elle, même les socia- 
listes auraient fait, - et la manne 
pétrolière distribuée eu pouvoir 
d’achat. 

M. Chirac peut être d’autant plus 
tenté de céder aux sirènes de FO 


qu’il utiliserait cette générosité sala- 
riale comme nue monnaie d'échange 
avec cette organisation, afin qu’elle 
se montre plus souple sur d'autres 
sujets comme la Liberté de licencie- 
ment ou la flexibilité. La CGT ne 
manquera pas de se joindre au com- 
bat pour le pouvoir d'achat et la 
CFDT elle-même pourrait réviser sa 
politique salariale lors de son conseil 
national d’avril, sa nouvelle orienta- 
tion ayant déjà été esquissée par 
M. Maire dans les propositions pré- 
sentées à M. Séguin. 

Le gouvernement de M. Chirac 
devrait pouvoir trancher rapidement 
avec le test des négociations sala- 
riales dans la fonction publique. Son 
«libéralisme» l’empéche de prati- 
quer la moindre politique de 
revenus, mais il ne pourra empêcher 
«l’effet de contagion- de ce qui 
sera fait pour les fonctionnaires. 

M. Fabius avait été tenté de 
conclure in extremis un accord — au 
moins avec la FEN et la CFDT - 
sur la base d’une hausse du niveau 
des salaires de 2%, conforme 2 
l'objectif 1986 pour le glissement 
des prix. Si M. Hervé de Charette, 
le nouveau ministre de la fonction 
publique, veut aboutir sur les 
mêmes bases 2 un accord, il devra 
accepter une clause de sauvegarde 
d’autant plus contraignante pour le 
gouvernement que les syndicats crai- 
gnent un dérapage inflationniste à la 
suite de la libération des prix. 

Mais pour avoir ht signature de 
FO, MM. Chirac et de Charette 
devront peut-être renoncer 2 ce que 
les hausses de salaires anticipent 
dans la fonction publique la décélé- 
ration des prix. Peut-être même 
devront-ils accorder une petite 
hausse de pouvoir d'achat 

Une telle politique a des adver- 
saires. en particulier dn côté du 
ministère de l’économie. Le nouveau 
ministre délégué au budget, 
M. Alain Juppé, n’avait pas caché, 
avant le 16 mars il est vrai, que « la 
politique salariale dans la fonction 
publique devra rester très stricte ». 
«Si la croissance économique est 
favorable, avait-il ajouté, tes gains 
devront être orientés plus vers 
t’épargne et l’Investissement que 
vers le pouvoir d'achat ». 

Devant l'assemblée permanente 
dn CNPF, le 1 8 mars, M. Yvon Gat- 
taz a prêché la fermeté : « Sur les 
salaires de nos employés, soyons 
fermes, car tout laxisme serait un 
élément de relance de l'Inflation. 
Poursuivons une politique de modé- 
ration des salaires, politique dont 
l’Etat devra également s’inspirer 
pour les traitements de ses agents. » 

Un changement de politique sala- 
riale pourrait être une erreur écono- 
mique sans répondre pour autant à 
une nécessité sociale. Economique- 
ment la désindexation des salaires 
sur les prix, menée par les socia- 


listes, a eu de bons résultats. La 
décélération des salaires a contribué 
au ralentissement de l’inflation sans 
que les salariés français subissent les 
mêmes rigueurs que les salariés alle- 
mands, par exemple. Dans son rap- 
port de 1985 sur « Les revenus des 
Français, la croissance et la crise 
(1960-1983)», le Centre d'études 
des revenus et des coûts (CERC) a 
ainsi pu noter que « la croissance du 
pouvoir d’achat du salaire net 
moyen, qui est en moyenne de 3.9 % 
par an de I960 â 1968. s'accélère 
légèrement à 4.3 % l’an de 1968 à 
1973, puis freine à Ifi % par an de 
1973. à 1980 et même à 0.6 % entre 
1981 et 1983». 


Les gains de la rigueur 

La rigueur a fait baisser - légère- 
ment - le pouvoir d’achat dn revenu 
disponible brut des ménages en 1983 
et en 1984, mais globalement en 
cumulé, de 1981 â 1985, la hausse a 
été de 5 %. Dans le même temps, le 
pourcentage de la rénumération des 
salariés dans la valeur ajoutée des 
entreprises est passé de 71,1 % en 
1981 269,2% en 1984. 

1 Aujourd'hui, si le redressement 
des comptes des entreprises, amorcé 
en 1983, se poursuit voire s’amplifie, 
k choix devra se faire quant à l’utili- 
sation des marges bénéficiaires, 
entre k pouvoir d'achat et l’Investis- 
sement Pour améliorer sa compéti- 
tivité, l’économie française doit-elle 
sauvegarder 2 tout pnx 1e premier 
on développer k second ? 

Un changement de politique sala- 
riale serait prématuré et se justifie- 
rait d’autant moins que, même en 
poursuivant la désindexation, les 
salariés devraient achever l’année 
1986 avec un bonus en pouvoir 
d'achat. Anticiper une hausse du 
pouvoir d’achat tout ai libérant les 
prix risquerait de surcroît de relan- 
cer l’inflation. Les salariés 
n'anraieat alors gagné que de la 
monnaie de singe. Rien nlndique 
que sur les salaires, les tensions 
sociales soient pins à redouter en 
1986 qu’en 1985 avant., la ma»™ 
pétrolière. 

Four les syndicats, et même pour 
FO, la politique contractuelle ne se 
réduit pas aux seules négociations 
salariales. Si k gouvernement vent 
disposer d’une monnaie d’échange 
pour éviter toute crispation dans ses 
rapports avec les syndicats, il peut 
relancer les négociations, notam- 
ment sur l'emploi et même sur la 
flexibilité, s’fl fait en sorte qu’un 
éventuel recal de l’Etat ne débouche 
pas sur k vide, mais an contraire sur 
de nouveaux espaces pour la politi- 
que contractuelle. 

MICHEL NOBLE COURT. 


L'ÉCHEC DE LA RENCONTRE INTERTCHADIENNE 

Le président de i'OUA 
accuse M. Goukouni Oueddeï 
d'svoir failli à sa parole 


Qui est responsable de l’échec de 
la conférence de Brazzaville qui, k 
vendredi 28 mais, devait pe rme t tr e 
une rencontre entre le président 
tchadien. M. Hûsène Ha b ré, et 
celui du GUNT, M. Goukouni 
OueddeT fie Monde daté 30- 
31 mars) ? Selon M. Abdou Diauf, 
président en exercice de I’OUA 
(Organisation de l'unité africaine) 
et chef de l'Etat sénégalais, qui 
avait tenté d’organiser cette rencon- 
tre avec le président congolais, 
M. Sassou Ngoesso, M. Goukouni 
Oueddeï a failli 2 sa parole en refu- 
sant de se rendre au Congo, alors 
même qu’Q avait assuré être prêt 2 
rencontrer M_Habré « n'importe où. 
n’importe quand, sans condition ». 
M. Diouf a déclaré, samedi 29 mars, 
2 Dakar :• Il est clair maintenant 
que c’est le président Habrê qui est 
l’homme qui veut la paix, la cohé- 
sion . l'unité du Tchad et l’Intégrité 
territoriale de son pays » et que 
c’est M. Goukouni Oueddeï qui « ne 
tient pas sa parole ou peut-être qui 
subit une volonté plus forte que la 
sienne». 

A N’Djamena, k chef de l'Etat 
tchadien a émis la même hypothèse, 
estimant qne « c'est le colonel 
Kadhafi qui a empêché ces gens de 
venir ». Selon M. Habré, 3 ne sert â 


rien de « discuter avec des marion- 
nettes. avec des gens de la légion 
islamique ». rînterioctxtear étant 
« le chef de la légion islamique, le 
colonel Kadhafi ». Affirmant que la 
Libye «n’avait aucun intérêt à venir 
aboutir cette initiative de paix », 
M-Habrê a ajouté qu'il n'avait pas 
été surpris de la défection de 
M. Goukouni Oueddeï 
De am côté, k GUNT, dans un 
communiqué provenant de Fada 
(nord du Tchad, occupé par la 
Libye). et diffusé par son représen- 
tant 2 Paris, a imputé la responsabi- 
lité delà réunion avortée de Brazza-’ 
ville à ses « initiateurs et au premier 
chef eu président en exercice de 
TŒ/Ai M. Diouf, agent zélé de 
l'intpéiaUsme français », estimant 
qne celui-ci « s 'est exclu » d'une 
position de médiateur en ayant 
approuvé « l'invasion française au 
Tchad ». Le GUNT demande « le 
retrait Immédiat des troupes fran- 
çaises», celui-ci s’imposant, selon 
lui, i comme une condition à une 
première solution de paix ». Le 
mouvement de M. Goukouni Oued- 
deï estime, en outre, que M. Habré 
est i l’origine de l’échec de cette 
rencontre par « ses prétentions » à 
êtrereconu comme chef de TEtat. — 
(AFP.) 


En Irlande do Nord 


Brnsqne regain de tension après l’interdiction 
d’une manifestation protestante 


Belfast [AFP, AP). — La tension 
est brusquement remontée en 
Irlande du Nord après l’interdiction 
par k gouvernement britannique des 
manifestations protestantes prévues 
pour k lundi 31 mars au matin, fi 
s’agit des traditionnels défilés des 
«apprentis» qui donnent chaque 
année le hindi de P&ques k coup 
d’envoi d’une série de manifestations 
oraugistes en Ubtcr. 

La police redoutait cette année la 
présence parmi les manifestants rte 
militants des organisations para- 
militaires protestantes. Plusieurs 
centaines de soldats et de policiers 
ont été envoyés en renfort dans la 
petite ville de Pûrtadown, à 40 kilo- 
mètres a a sud de Belfast, l'un des 
principaux foyers de résistance pro- 
testante 2 l’accord conclu en novem- 
bre entre tes gouvernements de Lon- 
dres et de Dublin et qui octroie à la 
République du Sud un certain droit 
de regard sur les affaires nord- 
irlandaises. 

Trois mille manifestants se sont 
cependant rassemblés aux premières 
houes de la journée 2 Portadown. 


Ils ont défilé, derrière 1e pasteur Ean 
Pasley, dans 1e quartier catholique 
et se sont violemment heurtés aux 
farces ck l’ordre. Ces dernières ont 
tiré des balles en plastique pour dis- 
perser les manifestants, maie on 
n’avaient signalé en fin de matinée 
«arrestation ni blessés. 

■ Les forces de Tordre ont égale- 
ment été renforcées hm plusieurs 
ahtres villes où des marches 
&vaici:ï commémorer la victoire de 
ÆniHannwi d’orange sur les cathoK- 
jues ü y a trois cents ans. 

I Dimanche, ce sont les républi- 
cains catholiques qui ont manifesté 
Sans plusieurs villes, en hommage 
pi soulèvement de Pâques à Dublin, 
tan 1916, au cours duquel la Républi- 
que irlandaise avait été proclamée- 
A Belfast et 2 Londonderry des 
heurts ont eu lieu avec la police, 
près de cimetières où Ton honorait 
tes morts de TIRA. A Londonderry, 
un tireur embusqué a grièvement 
blessé d'une balle en plein visage nn 
jeune soldat britannique qui surveil- 
lait cette cérémonie. 
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LA CONTESTATION AU PCF 

HAUTE-VIENNE : l'histoire d'un faux 


De notre correspondant 

LIMOGES.- Coup de théâtre & 
Limoges en fin de semaine dernière : 
la publication, vendredi soir 
28 mars, d’un document relatif aux 
positions de la fédération de la 
Haute-Vienne du Parti commu- 
niste... que le bureau fédéral a aussi- 
tôt qualifié de « faux » et de « pro- 
vocation imbécile » / fi en résulte un 
imbroglio qui nécessite une petite 
reconstitution chronologique. Le 
comité fédéral du PCF de là Haute- 
Vienne se réunit vendredi pour 
débattre des travaux du comité cen- 
tral qui avait eu lieu au début de la 
semaine. A l’issue de ses travaux, il 
publie tard dans la soirée de ven- 
dredi un communiqué qui renouvelle 
son souhait d'une « discussion 
approfondie f... ) sur les causes des 
résultats négatifs du 16 mars », et 
qui rappelle son « désaccord concer- 
nant la décision de ne pas participer 
à l'initiative régionale » ( Le Mande 
daté du 30-31 mars). 

Or, pendant que les travaux du 
comité fédéral se prolongent, a»uJt 
la publication de ce communiqué 
(lequel avait été annoncé et était 
attendu par les diverses rédactions 
régionales) c’est un autre document 
qui est transmis aux organes d'infor- 
mation écrits et audiovisuels du 
Limousin. Photocopié sur un papier 
reproduisant la typographie habi- 
tuelle des tracts du PCF et signé du 
comité fédéral, il affirme 2 la fois 
approuver la ligne fixée par 
M. Georges Marchais et se pronon- 
cer * pour un véritable débat démo- 
cratique qui ne peut se tenir que 
dans le cadre du vingt-sixième 
congrès». 


Le Monde fnfos-Spectacles 
sur Minitel 
36*15-91-77 + ISLM 


A B C D E F G 


Il insiste 2 la fois sur « sa solida- 
rité avec les positions exposées par 
M. Marcel Rigout».t t « son soutien 
et son attachement au secrétaire 
général du PCF». Un propos contra- 
dictoire, qui plonge aussitôt dans la 
perplexité tes journalistes limousins. 
- L'ambiguïté est totale ». note alors 
la Montagne, tandis que le Popu- 
laire du Centre relève 1e caractère 
« globalement chèvre et chou • de ce 
texte, dont k quotidien communiste 
régional l'Echo du Centre est 1e seul 
à ne pas avoir reçu un exemplaire. 
Les journaux de FR 3 Limousin- 
Poitou -Charente et de Radio France 
Limoges, quant à eux, 1e reçoivent 
trop tard pour en faire état dans leur 
édition du vendredi soir. 

Or 3 s’agissait d’un faux; dès le 
vendredi soir, M“ Hélène Constans, 
ancien député de la Haute-Vienne, 
ancien membre du comité c entr al et 
maire adjoint de Limoges, signale 
au Populaire du Centre qu’il s'agit 
d’une «pure provocation » qui «ne 
correspond en rien â la résolution 
adoptée par le comité fédérai ». 

Samedi matin, un communiqué 
officiel de la fédération comm unis te 
de la Haute-Vienne confirme qu’il 
s'agit d’une «provocation imbécile à 
l'égard des communistes du dépar- 
tement et du PCF tout entier»; 3 
remarque que la presse locale avait 
«d’ailleurs souligné le caractère 
particulièrement incohérent et 
contradictoire» de ce document 

Reste 2 s’interroger sur l’origine 
de ce faux. La pins grande prudence 
est évidemment de mise. Hypothèse 
souvent émise dans les milieux com- 
munistes limousins : l’initiative pri- 
vée de quelques «orthodoxes» hos- 
tiles à la «ligne Rigont» et qui, en 
agissant pour accréditer l’image 
d'une fédération incohérente et divi- 
sée, espèrent provoquer un réflexe 
«normalisateur» de la direction 
nationale du PCF. 

GEORGES CHATAIN. 


NOUVELLES BRÈVES 


• Inculpation d'un ancien direc- 
teur à la préfecture du Tam-et- 
Garonne. — M. Guy Victoria, 
quarante-six ans, ancien directeur 
de l’administration générale de la 
réglementation à la préfecture du 
Tarn-et-Garonne, a été inculpé, le 
28' mars, de corruption de fonction- 
naire dans une affaire de trafic 
d'influence concernant des cartes 
grises et des permis de séjour. Laissé 
en liberté, il avait été interpellé 1e 
7 mars dernier dans son bureau de la 
préfecture et remis en liberté après 
une garde à vue de vingt-quatre 
heures. 

• Condamnation pour apologie 
de crimes de collaboration. - Un 
adjudant-chef de gendarmerie à la 
retraite, M. Georges Cazalot, 
cinquante-neuf ans, poursuivi pour 
• apologie de crimes de collabora- 
tion». a été condamné, 1e 28 mais, 2 
huit mois de prison avec sursis par le 
tribunal de Tarbes (Hautes- 
Pyrénées). Le Comité de la Résis- 
tance et le Mouvement contre le 
racisme et pour l’amitié entre les 
peuples (MRAP), parties civiles, 
ont obtenu k franc symbolique de 
dommages-intérêts. 

Le 19 août 1984, 2 l’occasion du 
quarantième anniversaire de la libé- 
ration de Tarbes, M. Cazalot avait 
apposé des affiches sur 1e monument 
à la mémoire des résistants sur les- 
quelles ont pouvait lire : «A nos 
morts, pour la Milice, justice. » Il 
avait, d'autre part, remplacé te nom 
des héros de la Résistance figurant 
sur les plaques de rues de la ville par 
celui de collaborateurs notoires du 
temps de l’occupation nazie. 

• Mort d'un alpiniste français 
aux Grisons (Suisse). - Un alpi- 
niste français âgé de trente-sept ans, 
Bernard Baudières, a péri, mercredi 
26 mars, dans une avalanche, dans 
le val Bever aux Grisons, a annoncé, 
le 29 mars, la police cantonale 
suisse. La victime, domiciliée à 
Vienne, en Autriche, effectuait 
l’ascension du piz Derr en compa- 
gnie de cinq autres alpinistes. Cinq 


des six membres de cette excursion 
ont été emportés par la masse de 
neige, quatre d'entre eux sont par- 
venus à se dégager. 

• Un adolescent meurt après 
avoir inhalé de la colle — Un ado- 
lescent de quinze ans est mort 2 
Auchel, près de Bruay-en-Artois 
(Pas-de-Calais), après avoir, mer- 
credi 26 mars, inhalé de la colle à 
base de dissolvant. En compagnie 
d'un groupe de camarades, l’adoles- 
cent fut pris d’un malaise dans te 
sous-sol de l’immeuble où cette 
« réunion » avait lieu. Transporté 
chez ses parents, 3 devait décéder 
peu après. 

• Cinq morts dans un accident 
de circulation à Thonan-les-Bains 
(Haute-Savoie). - Au coure d'un 
accident de circulation survenu 
samedi 29 mare, vers 2 heures du 
matin, 2 Th onon-l es- Bains, cinq per- 
sonnes figées de dix-sept 2 vingt- 
deux ans sont mortes carbonisées et 
une sixième a été grièvement bles- 
sée. 

Les victimes avaient pris place 
dans une Autobianchi et dans une 
R 5 qui ont pris feu après s’étre per- 
cutées 2 vive allure. 

• Quatre plongeurs se noient 
dans une rivière de Maine-et-Loire 
- Dans la rivière k Tfaouet près de 
Montreuil-Bellay' (Maine-et-Loire), 
samedi 29 mars, trois adolescents 
âgés de quinze 2 dix-sept ans et un 
sergent de vingt-trois ans, tous 
équipés de tenues de plongée, ont 
péri noyés, aspirés par de violents 
remous. Les adolescents faisaient 
partie de l’Association des scouts du 
bocage de Bressuire. Trois de leurs 
compagnons ont été blessés. Le ser- 
gent de l'armée de l’air qui les 
accompagnait, Jean-Luc Bandran, 
était venu de Paris pour une permis- 
sion. 

Le numéro dn « Monde » 
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Le gouvernement japoiàis met b dernière main 
à un plan de relance économique 


Soucieux de répondre aux pres- 
sions persistantes de leurs parte- 
naires commerciaux et de déplacer 
k principal moteur de la croissance 
des exportations vers la demande 
intérieure, le gouvernement japonais 
met la dernière main à un pian de 
relance économique qui sera officiel- 
lement dévoilé le 8 avril. Ce pro* 
gramme en cinq points comprendre - 
une relance des travaux publics et 
des projets de développement 
urbain, ainsi qu’une aide accrue aux 
petites et moyennes entreprise s frap- 
pées de plein fouet par la très fore 
appréciation du yen par rapport an 
dollar. 

Le dimanche 30 mars, le premier 
ministre, M. Yasuhiro Nakasone.a 
précisé qu’ime baisse des tarifs de 
gaz, d’électricité et des communica- 
tions téléphoniques internationales 
était envisagée ainsi qu’une veste 
nationale 2 bas prix de bière et de 
whisky importés. Le chef du gouver- 
nement a ajouté quH espérait mie 
nouvelle baisse do taux d’escompte, 
actuellement fixé à 4% à la suite de 
deux diminutions d’un denâ-pdaiX 
depuis janvier. ' - 

Ces grandes lignes illustrent les 
difficultés auxquelles l’équipe- sa 
pouvoir devra faire face an cours des 
mois à venir. Dans son dernier isp- 
port mensuel, l’agence de planifica- 
tion économique prévoyait une 
baisse de 0,2 % de la production 
industrielte durant k premier tri- 
mestre 1986, la troisième consécu- 
tive. Si ces prévisions se révèlent 
exactes, ce recul sur neuf mois serait 
1c premier enregistré depuis 1973. 
donnant une idée de ce qui attend 
les Japonais au for et à mesure que 
la hausse du yen se répercutera dans 
les faits. 

En valeur, tes exportations conti- 
nuent de croître et de poser de 
sérieux problèmes de crédibilité au 
gouvernement vis-à-vis de ses parte- 
naires, mais en volume, elles com- 
mencent 2 baisser (5,8% de moins 
en mars). Le Conférence Boord," 
organisme d’études éc onomi^ i-gdes 


milieux d’affaires américains, 
estime même que la croissance japo- 
naise, qui avait atteint un rythme 
annuel de 7,2% entre octobre et 
dé cem b re dentier contre 0,7% seule- 
ment k trimestre précédent, pour- 
rait rapidement plafonner. Pour la 
première fois, Tindicateor compo- 
site, censé donna- les tendances des 
mois 2 venir, est devenu négatif, fai- 
sant apparaître tu» baisse de 1 % en 
' rythme annucL 

Le Japon n’est certainement pas 2 
l'aube d’une récession. La revalori- 
sation, sans doute trop rapide, de te 
monnaie risque maigre tout de posa 
de sérieux problèmes au gouverne- 
ment pour éviter la faillite des 
petites entreprises exportatrices tes 
{dns vulnérables et donner un coup 
de fouet salvateur & 1a demande 
. interne sans pour autant déroger 2 
ses principes d’une hrtte contre tes 
déficits budgétaires. 


• La sœur de Martina Navrati- 
lova passe à l’Ouest. - La soeur de 
Martina Navratikrva, 1a championne 
de tennis, s'est enfuie de Tchécoslo- 
vaquie et a demandé J’asflc politique 
en République fédérale selon k jour- 
nal Express, de Botm. 

Jana Navratüova, vingt-trois ans, 
et son fiancé auraient profité d’un 
visa de tourisme pour l'Autriche 
pour passa en République fédérale. 
Martina Navratitara avait demandé 
l’asile politique aux Etats-Unis en 
1975. - (UPJ.) 

m Excédent commercial de 
6.8 milliards de marks en RFA. - 
L’Allemagne fédérale a enregistré 
.en fév rier un excédent de' 6,8 mil- 
liards de (20.4 milliar ds de 

francs) de sa balance commerciale, 
indique l'Office fédéral des statisti- 
ques. Cet excédent est légèrement 
inférieur aux 7 milliards (21 mü- 
liards de francs) de janvier. 

wd et chaque vtu- 
8 h 27, la cbronjüfae (da- 
da CFM, risafisCe avec la 
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